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LA LETTRE DE LA SEMAINE 

Les difficultes qu'ont toujours, peu Oil prou, rencontrees les compagnies 
aeriennes pour maftriser le probleme que pose le remplissage optimum des ap­
pareils qu' elles mettent en ligne se sont singulierement accrues depuis quelques 
annees avec la prodigieuse extension connue par le transport aerien. De plus, 

· alors que les choses ne sont deja pas simples pour les courtes liaisons (voir 
Lettre n° 483), elles le sont encore moins pour les relations a grandes distan­
ces, surtout lorsgu'il s'agit de lignes a forte densite de trafic. 

C'e~t ainsi, par exemple, que sur l'Atlantique Nord, la compagnie Air 
France assurait en 1948 un total de neuf vols hebdomadaires vers New York, 
avec escale a Shannon (Irlande), Gander (Terre-Neuve) et - certains jours -
Boston (USA). Le Lockheed Constellation dont elle etait alors equipee couvrait 
le trajet en 20 heures environ (17 heures seulement clans le sens New York­
Paris en raison des vents favorables), avec une capacite maxima de . 87 passa­
gers en classe tourisme : chaque semaine, c'etaient done, au mieux, 783 pla­
ces qui etaient offertes a l'aller comme au retour. En 1958, le tableau s'est 
deja sensiblement transforme. Avec les appareils plus perfectionnes fournis par 
Lockheed - Super-Constellation, Super G, · Superstar11.ner - le temps de vol dans 
le sens Paris-New York est reduit a 18 heures 40, et m~me 14 heures 10 pour 
le Superstarliner. Air France est a:lors . en mesure d'offrir une masse de 2. 250 
places par semaine dans chaque sens. 

Mais c 'est une revolution, et non plus une simple transformation, 
qui se produit avec la mise en ligne des appareils a reaction. Le Boeing 7 07 
relie - sans escale, evidemment - Paris a New York en 8 heures 15; en sens 
inverse, par vents favorables, 7 heures 10 minutes lui suffisent. La capacite 
maxima de l'appareil est de 146 passagers en classe tourisme. Depuis, on a 
assiste a l'entree en service du Boeing 747 qui couvre le parcours en 7 heures 
55 et dont h. capacite - dans la version utilisee sur l'Atlantique Nord - sieleve 
a 360 passagers. A elle seule - et les compagnies sont nombreuses sur cette 
ligne, la plus chargee du monde - Air France offre en 1970 un total de 21 vols 
hebdomadaires dans chaque sens, representant environ 5. 900 sieges a l'aller 
comme au retour, c'est-a-dire pres de huit fois plus qu'en 1948 et pres de 
trois fois plus qu'en 1958. En d'autres termes, ses services au sol, et notam­
ment les bureaux de reservation, doivent pouvoir traiter une moyenne de 800 
a 900 passagers par jour, Autant gue naguere en une semaine, Et cela pour 
une seule ligne. dans un seul sens. 
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Encore peut-on ajouter que la liaison Paris-New York constitue peut­
@tre le plus simple des exemples. En realite, la multiplication des lignes a 
travers le monde et les tres nombrwses combinaisons qui s'ofJfrent pour des 
itineraires un peu complexes font que le travail de preparation des vols n'a plus 
aucun rapport avec ce gu 'il etait en 1958, Le nombre des compagnies aeriennes 
regulieres s'est accru considerablement - sans m~me parler de celui des compa­
gnies charter ni des vols charter des compagnies regulieres. L'acceleration des 
frequences des vols a partout suivi celle des vitesses que la propulsion par reac­
tion rendait possibles. De nouvelles couches de clients ont ete atteintes car, dans 
tous les milieux, le transport aerien, encore considere avec quelque suspicion il 
y a 10 ou 15 ans, est desormais entre veritablement dans les moeurs. L'am­
pleur des deplacements par avion n'a done fait, elle aussi, que s'accronre. 

Si bien qu'en definitive, il apparart presque artificiel de conserver la 
m@me vocable "reservation" pour deslgner ce qui constitue aujourd'hui un ve­
ritable ensemble d'operations et ce qui n'etait guere, hier, qu'un coup de crayon 
sur le schema d'une cabine. Aujourd'hui, pour un passager aerien - et cela 
quelle que soit sa destination - le nombre des t:Aches qui incombent aux services 
au sol (ou a 1 'agence de voyages qui les sous-traite) est veritablemmt etonnant. 
En effet, pour un voyageur qui, tout uniment, reserve son passage, puis paie 
son billet et embarque, combien d'options prises, puis annulees a la suite d'un 
changemmt dans le programme de deplacement de l'interesse~ Combien d'annu­
lations de billets pourtant commanrles et payes, parce que le voyageur est tom­
be malade entre temps, ou qu'un important rendez-vous a l'etranger a ete de­
commande ·! Apres quoi il ne reste plus-au client, comme a la compagnie -
qu'a repartir a zero, toutes les operations effectuees jusque la ne servant plus 
a rien. Bien heureux encore pour la seconde si le premier ne change pas d'a­
vis et ne fait pas appel a une autre compagnie. Ou si, tout en restant a la m~­
me compagnie, il ne decide pas, puisqu'il se rend a Los Angeles pour affaires, 
d'en profiter pour effectuer une rapide visite du Japon, quitte a revenir en Eu­
rope par la route du POle, ou par l 'URSS. Toutes decisions gui impliguent une 
nouvelle rnammation. de nouvelles correspondances a trouver, de nouvelles 
reservations a demander, etc .•. 

Le nombre des passagers aeriens est passe de 27 millions en 1949 a 
99 millions en 1959, pour atteindre en 1969 le chiffre de 287 millions. Quel est 
le nombre des operations, directement liees a la reservation de ces 287 mil­
lions de pk.ces, qui sont ainsi declenchees ? Le total, incalculable, en est sans 
aucun doute vertigineux. 

Pour sa part, Air France rec;oit une moyenne journaliere de 10, OOO 
appels telephonigues a son sail service de reservation de Paris., Ce qui corres­
pond, en gros, a 12. OOO reservations, annulations ou modifications d'itineraires. 
Encore faut-il preciser que ces appels proviennent uniquement de France, d'Eu­
rope occidentale ou de New York, seuleE! zones actuellement rattachees au sys­
teme d'ordinateurs de la compagnie. A quoi s'ajoutent plus de 15. OOO messages 
quotidiens transmis par la Societe Internationale de Telecommunications Aero­
nautiques (SIT A), par telex ou t~Mtypes, et qui ernanent de pays non relills 
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par ordinateur. awe bureawe de la compagnie. En sens inverse, celle-ci, toujours 
_pour scn service de reservation de Paris, expedie en moyenne 15. OOO messages 
(telex) par jour en reponse A. des questions diverses posees, awe quatre coins 
du monde, par d'autres compagnies aeriennes qui sont, comme elle, adherentes 
a la cooperative de telecommunications qu'est la SITA. Au total, pour une seule 
journee, 35, OOO messages (arrivees ou departs) ~ traiter, dont la grande majo­
rite en relation directe avec le probleme de la reservation. · Ce qui, pour cette 
seule compagnie, donnerait un total tres approximatif de plus de 12 millions de 
messages de toutes sortes par an. 

11 n'est pas sans inter~t de retracer le chemin gu'il a fallu parcourir 
pour en arriver la, Au lendemain de la guerre, au bureau de reservation d'Air 
France a Paris, une employee convenablement formee etait capable de prendre 
en charge plusieurs lignes telephoniques. Casque d'ecoute sur la t~te, elle etait 
assise devant une serie de casiers dont chacun correspondait a un vol donne. 
Des qu'on lui demandait une reservation, elle sortait le pa.pier correspondant 
au vol indique. Comme, a l'epoque; les DC en service disposaient de 27 places, 
le papier comportait 27 lignes destinees a recevoir les noms des voyageurs. Si 
l'avion etait complet, l'operatrice le voyait d'un coup d'oeil; s'il restait une 
place, elle l'affectait au demandeur. C'etait simple et vite fait. 

Avec l'entree en ligne du DC 4 et du Viscount qui offraient une 
quarantaine ou une cinquantaine de places, il fallut, pour chaque vol, un papier 
plus grand qu'on pliait en dewe pour qu'il pelt entrer clans le easier. Pour le 
Constellation ensuite, il fallut des papiers encore plus grands, qu'on pliait en 
6. Entre temps, le nombre des employees affectees au service de la reserva­
tion avait da ~tre accru dans de notables proportions, ce qui n'emp~hait pour­
tant pas la fievre de monter clans le service. 

Vers 1953, la compagnie cru remettre les choses definitivement en 
ordre avec !'installation d'un systeme fait de · dewe chaJhes sans fin portant des 
series de casiers superposes, Chaque employee pouvait immobiliser d'un coup 
de pedale l'une ou l'autre chafue quand le easier qu'elle visait parvenait devant 
elle; elle attrapait alors le tableau de reservation et remettait vivement la chafhe 
en route p.ii~ au passage suivant, repbl9ait le tableau dans son easier. Tres vite 
pourtant on fut oblige de multiplier les chanies et de porter de 12 a 80 le nom­
bre des employees, sans d'ailleurs que celles-ci cessent d'@tre surmenees. 

En juin 1963, il fallut se resoudre a adopter un premier systeme de 
reservation electronique, le Teleregister. Cependant, cet appareil ne donnait 
aucun renseignement nominatif et il etait done impossible de savoir si un voya­
geur demandant t·el passage n'avait pas deja presente, par souci de securite, 
la m~me demande par une autre voie. Les erreurs, les doubles emplois n'e­
taient pas rares de ce fait. En outre, le Teleregister se contentait de refuser 
toute nouvelle demande lorsque l'avion etait complet; mais, jusque la, il etait 
incapable de dire combien de places etaient encore libres. Enfin il n'eliminait 
pas la servitude des formulaires a remplir, pas plus qu 'il ne repondait awe mille 
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et une questions des voyageurs : a Hong-Kong, faut-il @tre vaccine contre le 
cholera ? Faut-il un passeport pour se rendre a Lisbonne ? etc ..• Le Tele­
register, s'il constituait evidemment un serieux progres par rapport a l'ancien­
ne methode des casiers, ne fournissait done pas encore la veritable solution. 

Recemment. Air France a done fait appel a l' ordinateur pour lui 
confier la masse croissante des operations relatives a un ensemble de re~er­
vations de plus en plus complexes. Cette machine, qui accomplit un travail 
nominatif et evite done lea duplications, donne en quelques secondes une so­
lution aux questions les plus difficiles. Elle enumere m@me les multiples 
forni.alites indispensables pour tel ou tel vol. Des maintenant, elle est reliee 
par terminaux a la plupart des bureaux fran<;ais de la compagnie, a ses bu­
reaux dans les principales capitales d'Europe occidentale, et a son bureau de 
New York - en attendant celui de Los Angeles. De cette maniere, le service 
de reservation de la compagnie peut connaltre a chague instant, avec la plus 
grande exactitude, le nombre de places reellement disponibles sur tous lea 
vols . _plusieurs semaines a l 'avance. Ainsi est-on maintenant en mesure de re­
duire ctans une tres large proportion le pourcentage des places qui, aupara­
vant, restaient souvent inoccupees simplement parce que l 'on n'avait pas le 
moyen de le savoir a temps. 

Toutes les grandes compagnies aeriennes, soit une trentaine, pos­
sedent a present un equipement de cette nature. Certaines m@m e l 'ont fait 
bien avant Air France, telle la SAS (Scandinavian Air System) qui s'est dotee 
des 1960 d1un ordinateur pour son service de reservations. Le progres ne 
s'arr@te pas cependant, et a pei.ne a-t-on resolu un probleme obsedant qu'un 
autre apparan, plus obsedant encore. 



L'OPINION DE LA SE MAINE 

MYTHES ET .REALITES DU MONDE PETROLIER (III) 

par L. E. J. Brouwer 
President de Royal D.ltch-'-Shell 
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L'accentuation actuelle de la presence sovietique au Moyen Orient peut 
parfaitement s'expliquer, nous l'avons vu, par des raisons de ~re politique ener­
getique (1). La m@me explication vaut d'ailleurs poor le si vif inter~t porte par 
le gouvernement sovietique a la signature d' accords pour l' exportation de gaz 
nature!, et cela a chaque extremite de son territoire. 

C'est ainsi qu'a l'Est, des negociations ont ete menees pour des four­
nitures au Japon a partir de l'lle de Sakhaline. A l'Ouest, · l'Autriche s'approvi­
sionne deja a partir de l'URSS; des accords ont ete conclus dans le m~me sens 
avec l'Allemagne Federale et l'Italie, tandis que des negociations avec la France 
sont en cours. On peut d'ailleurs observer sur ce point que ce ne sont pas les 
compagnies de distribution gaziere - Ruhrgas, ENI, Gaz de France - qui ont 
pousse ou poussent particulierement a de tels accords, car les prix consentis 
par les autorites sovietiques sont tout just'e concurrentiels. Tout au plus ces 
compagnies reconnaissent-elles que l'approvisionnement ainsi offert a l'avantage 
de couvrir des regions qui, comme l'Autriche, l'Allemagne du Sud ou l'Italie du 
Nord, se trouvent encore en dehors de la zone economique de production en gaz 
nature! de !'Europe du Nord. 

Mais les offres russes sont assorties de l 'achat en contrepartie de 
biens d'inve.stissements : tubes et equipements industriels necessaires a l'elar­
gissement du reseau interieur des conduites a longues distances. Ces contre­
parties, jumelees avec l'espoir d'une expansion des echanges et d'une ameliora­
tion des balances commerciales avec l'Est, inclinent en revanche un certain 
nombre de gouvernements de l 'Ouest a considerer de telles offres avec faveur . . 

(1) Voir les deux premieres parties de cet article dans nos n°s · 582 et 583. 
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Il semble, par exemple, que, pour la France, le gaz neerlandais serait plus eco­
nomique, au moins a court terme. Quoi qu'il en soit, clans le cas de la Repu­
blique Federale et de l'Italie, des raisons d'ordre superieur paraissent bien 
avoir pese dans la balance. 

Les arguments politiques et strategiques dont chaque gouvernement doit 
tenir compte pour fonder ses decisions ne sont evidemment pas de la competence 
des entreprises privees. I1 n'est pas inutile oependant d'evoquer quelques conse­
quences pratiques qui, dans des decisions de cette nature, meriteraient peut-@tre 
d'~tre appreciees sous un eclairage plus cl'Q. 

La plus importante touche la a,curite des approvisiolllllements. L'Au­
triche a deja connu des difficultes sur ce plan, ce qui au demeurant n'a rien 
de tres etonnant car tout approvisionnement effectue a partir dEi sources tres 
lointaines - plus de 5. OOO kms dei:uis la Siberie - implique un risque de defail­
lances techniques. Il est possible de parer dans une certaine mesure a ce ris-
que gr~ce a l'onereuse creation par les pays importateurs de centres de stocka-
ge souterrain, comme cela est prevu en Autriche, en Baviere et en Italie du 
Nord. Cepenclant, une securite absolue ne serait assuree que par le raccorde­
ment des systemes de gazoducs de ces pays au reseau d'approvisionnement 
nord-europeen. Ainsi serait disponible en permanence une source de secours. 
Mais cette garalitie supposerait d'importants investissements, d'une rentabilite 
tout a fait hypothetique; elle supposerait aussi que soient resolues au prealable 
certaines difficultes techniques, car le gaz russe est de qualite differente du gaz 
nord-europeen et tout melange de l'un avec l'autre serait source d'ennuis. ll 
faudrait en outre qu 'il existe constamment en Europe du Nord des disponibilites 
corresponclant awe livraisons sovietiques pour pouvoir s 'y substituer le cas echeant. 

Mais, de son cOte, l'Europe est-elle en mesure de garantir a !'aide de · --~ ses propres ressources la securite des approvisionnements ? En fait, grice ..-
awe investissements qu'elle a consentis, l'Europe occidentale - exception faite 
pour la Grande-Bretagne - est dejll ll la t~te de reserves suffisantes pour cou­
vrir pendans 60 a 70 ans la totalite de ses besoins en gaz naturel tels qu'ils 
se sont manifestes en 1969, c'est-a-dire 140 millions de m3/jour environ. Par 
consequent, m~me en !'absence de toute nouvelle decouverte et a :9upposer en 
outre que la consommation actuelle vienne a tripler, il ne se posEirait aucun 
probleme avant 1885 au plus tot. Compte non tenu des importations - relative­
ment faibles en volume, d'ailleurs - qu'il faut peut-@tre en:visager a moyen terme 
pour supprimer tout risque de difficultes d'approvisionnement clans certaines re­
gions peripheriques de !'Europe occidentale, c'est done seulement en 1980, et 
non pas en 1970, que se situerait le moment opportun pour savoir si des impor­
tations de gaz nature! a partir de sources extra-europeenne s'averent ou non 
necessaires. 

I1 est vrai que les conclusions satisfaisantes qui se degagent presen­
tement du bilan des r 6serves pourraient @tre modifiees si, sous la pression des 
differents gouvernements, de grosses quantites de · gaz etranger devaient @tre 
absorbees. ll en resulterait en effet une grave deterioration du delicat equilibre 
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etabli entre la production et son ecoulement. Sans doute la majeure partie des 
reserves continuerait-elle dans ce cas a @ire exploitee. Peut-@tre m@me le 
rythme de cette exploitation s 'accelererait-il, les compagnies s 'effor<;ant de 
prendre un maximum de benefices tant que La possibilite leur en serait laisse. 
Mais pour ce qui est du lancement a grands frais, et a grands risques, de 
nouvelles explorations, on peut gager qu'il n'en serait plus question. De quoi 
il pourrait resulter, paradoxalement, une dependance accrue des importations 
pour une matiere premiere dont l'Europe renferme encore des quantites consi­
derables non decouvertes. 11 est clair que, . par contre coup, la securite des 
approvisionnements serait beau.coup moins bien garantie. 

Tout ce qui precede confirme que le risque est la condition perma­
nente de l 'activite petroliere : risque physique, commercial et financier "." mais 
surtout risque politique, celui qui est le plus imprevisible et le moins exprima­
bl e en chiffres. Cette evidence n'en~che pas un economiste americain repute 
pour son esprit progressiste, emule d'Herodote sans le savoir, d'affirmer "que 
l' extraordinaire puissance des compagnies petrolieres leur permet de proceder 
a des investissements avec une certitude de benefices et sans risque". 

Aprea quelques 70 annees de presence en Indonesie, la Royal Dutch­
Shell a ete mise, . au debut des annees 60, dans l'impossibilite d'y poursuivre 
ses operations. 11 lui a ainsi fallu abandonner plusieurs centaines de millions 
de francs d'investissements recents et renoncer aux benefices qui en etaient 
attendus pendant une periode de plusieurs annees. 11 y a quelque temps, elle 
s'y est pourtant reimplantee a la suite de la conclusion d'un nouvel accord d'ex­
ploration car elle a estime que !'evolution de la situation locale militait en 
faveur d'une reprise d'activites. Cela etant, il ne semble guere que l'on puisse 
parler ici - comme dans bien d'autres cas - d'investissements garantis renta­
bles et sans risques. 

Faut-il rappeler la perte par la compagnie de ses investissements a 
Cuba ? Ou !'augmentation de 50 % des co11ts prevus a l'origine pour !'implan­
tation d'une usine chimique en Inde, du seul fait des retards de I 'administra­
tion locale ? L'affaire du Nigeria est d'une plus grande actualite encore pour 
temoigner des risques courus par l'industrie petroliere : depuis plus de 25 ans, 
la Royal Dutch . Shell travaillait a la mise en valwr d'une zone petroliere dans 
ce pays, et elle y avait investi d'enormes sommes; au moment m~me ou elle 
commen<;ait a amortir ce capital, tout son effort se trouve ruine par l'eclate­
ment de la _guerre civile. 

Au cours des combats, on a souvent affirme que le conflit se pour­
suivait pour la defense de certains inter@ts petroliers. On a fait grief a la 
Royal Dutch-Shell. de ne pas intervenir et de ne m@me pas tenter de persuader 
le gouvernement nigerien de mettre fin aux operations. Mais, outre que la com­
pagnie n'en avait pratiquement pas la possibilite, une telle intervention aurait 
ete parfaitement illegale car elle aurait ete en contradiction avec les conventions 
conclues avec ce gouvernement et avec les obligations de toute entreprise tra-
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vaillant sur son territoire. Or l'atout maftre de la Royal Duteh-Shell a ete, 
tout au long de son expansion, de toujours tenir sea engagements - sauf en 
cas de force majeure . absolue. 

Cette fidelite aux engagements souscrits, elle est ga.rdee dans tous 
les pays ou opere la compagnie. Partout, celle-ci se soumet a la legislation 
en vigueur et aux injonctions de la puissance publique. C'est pourquoi, en re­
gle generale, quels que soient les bouleversements politiques {Jui se produi­
sent, elle est en mesure de poursuivre ses activites. Suivant strictement sa 
vocation, elle laisse la politique a ceux dont c'est l'affaire, se contentant de 
prouver par les faits - et non pas seulement en paroles - qu'elle contribue, 
a son niveau et . selon ses moyens, a I 'amelioration des conditions de la vie 
locale. L'experience lui a d'ailleurs enseigne que lea meilleurfl resultats sont 
obtenus tant pour elle que pour les pays concernes lorsqu' elle fait son metier 
avec le minimum de contacts avec le personnel politique - ce qui explique que 
ses preferences aillent aux pays oil le regime politique est favc>rable a l'eco­
nomie privee. 

Aujourd'hui, partout clans le monde, on se re~d comp1te du rOle es­
sentiel que jouent les entreprises internationales clans le develoJPpement econo­
mique et de la necessite de supprimer les restrictions a la libre circulation 
des capitaux, des techniques et hommes qui lea emp~chent encore d'avoir leur 
pleine efficacite. Les hommes politiques reclament un monde plus uni; les 
compagnies multinationales, · dans leur propre inter~t. oeuvrent pour cette fin. 
Le succes depend de la capacite d'adaptation, de tolerance, de patience et de 
comprehension reciproque des gouvernements et de ces compagnies dans leurs 
relations mutuelles. 
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LE S C O M M U N A U T E S AU TRAV A IL 

AVANT LA SECONDE CONFERENCE MINISTERIELLE DES "SEPI'".- Les 
suppleants des Sept s 1 etaient reunis la semaine derniere a Bruxelles 
pour preparer la seconde conference ministerielle CEE-Grande Breta­
gne qui s 1 est tenue le 27 octobre a Luxembourg,apres la reunion du 
Conseil de Ministres des Affaires Etrangeres des Six. Leurs efforts 
ont porte principalement sur les deux points suivants : 

- 1°) Fixation annuelle des prix agricoles. La Grande Breta­
gne n 1 est pas parvenue a faire adopter son systeme -1 1 "annual review"­
a la Communaute. Cependant la procedure communautaire fait une assez 
large place a la consultation des syndicats agricoles, a laquelle 
Londres tient beaucoup. Par ailleurs il est bien evident que chaque 
gouvernement pourra, comme il 1 1 entend, consulter ses propres orga­
nisations professionnelles agricoles avant les debats du Conseil. 

- 2°) Politigue commerciale commune. La Communaute souhaite 
que la Grande Bretagne ins~re dans les accords commerciaux qu'elle 
conclura avec des pays tiers durant les negociations d'adhesion, une 
"clause CEE"prevoyant .1Slr adaptation eventuelle aux progres de la po­
litique commerciale commune. En ,fait, il s 1 agit de simplifier les 
problemes pour la Grande Bretagne plutet que de lui demander une 
concession. Dans ces conditions, la demande deposee "en contrepartie" 
par Londres n 1 a-t-elle pas ete acceptee, d 1 autant. qu 1 il s 1 agissait 
encore une fois de creer un mecanisme de consultation "a sept" pour 
suivre les developpements de la politique cornmerciale. Comme par le 
passe, fideles a la position exposee par M. Harmel le JO juin, mais 
quelque peu irrites par 1 1 insistance britarmique, les Six ont repondu 
que la Grande-Bretagne serait "informee" des decisions des Six et 
qu I elle pourrai t, si elle le voulai t, "signaler les difficultes·11 que 
ces accords presenteraient eventuellement pour elle au moment de 
!'adhesion. 

Leurs travaux ont egalement permis aux suppleants d 1 eclairer 
les problemes qui se posent a la Grande Bretagne pour l 1 application 
des Reglements de marche du lait liguide, du pore et des oeui's. Le 
Royaume-Uni souhaite apparemment que l 1 on se mette d 1 accord sur une 
fai;on d 1 "interpreter" le Reglement viande de pore pour qu'il permette 
d'assurer la stabilite du marche du bacon. La Communaute a priori, 
n'y est pas opposee mais souhaite avoir des precisions techniques 
sur ce que comporterait une telle interpretation. Des etudes plus 
approfondies sont done necessaires et on se demandait a la veille de 
la Conference si celle-ci pourrait refermer ce dossier. Pour le lait 
liquide et les oeufs, il semble que les explications fournies par la 
Oommission aient satisfait la delegation britannique. 

Enfin, les suppleants ont traite du probleme des territoires 
et de endances brttanni ues. La Communaute les considerera comme des 
P.T.O.M. pays et territoires d 1 outre mer) dont le statut a ete prevu 
par le Traite de Rome. Toutefois, Gibraltar et surtout Hong Kong -
sans parler de la Rhodesie,"colonie en rebellion"~ constitueront, de 
1 1 avis des Six, des cas particuliers. 
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La Conference ministerielle des "Sept" devrait done, mardi, 
enregistrer ses premiers "succes". Succes mineur•,dira-t-on. Sans dou­
te. Mais non negligeables sur le plan psychologique. Par ailleurs, 
!'"annual review" paraissait tout de m@me une af'faire importante 
pour la delegation britannique. On s'attendait en revanche que la 
discussion sur la periode de transition serait moins positive, car 
les positions respectives demeurent encore assez eloignees ace pro­
pos. Mais comme il s'agit d'un des points clefs de la. negociation, il 
est normal qu'ici le debat soit plus dif'f'icile. 

L 1 0RDRE DU JOUR DU CONSEIL DES SIX.- Pour leur reunion du 
26 octobre a Luxembourg, les Ministres des Af'faires Etrangeres 
avaient un r6le passablement charge : (1) adoption du budget de 
fonctionnement des Communautes pour 1971; (2) premiere discussion 
sur les orientations de la politique regionale ; (3) presentation 
par Pierre Werner du Plan d 1 Union economique et monetaire; (4) eta­
blissement pour la Commission d'un mandat de negociations avec l 1Au­
triche en vue de la conclusion d'un accord preferentiel transitoire 
et partiel; (5) presentation par Rolf' Dahrendorf, commissaire responsa­
nle des relations exterieures, du resultat de ses conversations avec 
les responsables americains sur les perspectives d'application du 
Mill's Bill; (6) preparation de la conference avec les Angla.is, notam­
ment en ce qui concerne la periode de transition necessaire aux 
candidats pour s'adapter aux regles europeennes. 

LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE A MOYEN TERME.- Apres 
l 1 adoption, il y a 15 jours, par le Comit~ de politique economique a 
moyen terme des objectifs 1971-75, la Commission a transmis aux 
Eta.ts membres ses propositions formelles, qui reprenn,ent les conclu­
sions du Comite. Ce projet de Jeme programme de polit:ique economique 
a moyen terme comprend le s bbjectif's chiffres, pays par pays, pour 
les annees 1971-75 relatifs a la croissance economiqu,e ( le PNB) au 
niveau des prix, a l'equilibre exterieur, et au degre d 1 emploi de la 
main d'oeuvre. 

Ce document constitue le troisieme volet du " Plan Barre" (les 
deux premiers, deja adoptes par les Six, etant la conc1~rtation des po­
li tiques conjoncturelles et le soutien monetaire a co1.r t terme). 
Il devrait @tre enterine par le Conseil avant la fin de 1 1 annee, en 
m@me temps que le quatrieme et dernier chapitre, le concours finan­
cier a moyen terme. La realisation du "Plan Barre" es t consideree 
comme le point de depart du Plan Werner de r~alisation integrale de 
l'Union economique et monetaire. Tres rapidement, la Commission va 
mettre ce dernier sous forme de propositions communaut aires. Le Con­
seil aura alors en main tousles elements de decisions. Ainsi, les 
mois de novembre, et de decembre seront-ils domines par la preparation 
et la realisation d'un pas decisif vers 1 1 unification europeenne. 

La transformation de la Communaute en Union Eiconomique et 
monetaire, et m@me la preservation de l'acquis dans le domaine de la 
libre circulation exigent que les politiques economiques nationales 
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soient compatibles entre elles. Dans un passe recent, on a en effet 
bien vu a quelles fAcheuses consequences conduisaient des divergences 
dans ces politiques. Dans l'introduction de son document, la Commis­
sion dresse la liste des objectifs generaux ressentis comme prioritai­
res dans tousles Etats membres : (1) meilleure satisfaction des be­
soins collectifs (education, sante, logement), ce qui exige que la 
consommation privee progresse un peu moins vite que le PNB; (2) inten­
sification de la lutte contre les effets nocifs de la croissance sur 
l'environnement, qui devrait ~tre prise en charge par ceux qui en 
sont a l'origine (en tenant compte toutefois des necessites .de la con­
currence internationale); (J) plus grande egalite des chances de depart 
entre individus ; (4) plus grande justice dans la repartition des re­
venus et des patrimoines; (5) adaptation de la protection sociale aux 
exigences du monde moderne. 

Soulignant que ce programme constitue un premier effort de la 
Communaute pour traduire en termes concrets les conditions d'un deve­
loppement economique mieux equilibre, la Commission propose alors 
les objectifs suivants pour la periode 1971-75. 

1°) Sroissance economigue : Le PNB (a prix constants) devrait 
progresser : en Republique Federale de 4,J a 4,8 % ; en France de 5,4 
a 5,9 % ; en Italie de 5,7 a 6,2 % ; aux Pays-Bas de 4,5 a 5 %; en 
Belgique de 4,J a 4,8 %; au Luxembourg de Ja J,5 %- Au total, la pro­
gression moyenne annuelle du Produit Brut de la ·communaute serait com-
prise entre 5 et 5,5 %. · 

2°) Degre de realisation du plein emploi: Les taux de chema-
ge indiques par la Commission (en pourcentage de la population active) 
ne sont evidemment ni des s.euils, ni des ob jectifs, mais ils correspon­
dent en fait au niveau d' emplo·i atteint dans une economie qui fonc­
tionnerait a un rythme satisfaisant ; ils doivent en fait constituer pour 
la Communaute une incitation majeure pour intensifier la realisation de 
sa ' politique des structures. Ces taux sont les suivants : Allemagne 
0,8 %, France 1 ,5 %, Italie J %, Pays Bas 1,J %, Belgique 1,7 %, 
Luxembourg negligeable. · 

J 0
) Evolution du niveau general des prix: Les fourchettes pro­

posees par la Commission sont l_es suivantes : Allemagne 2/2, 5 % ; 
France 2,5 / J % ; Pays-Bas 2,8 / J,J % ; Belgique 2,8 / .J,J % ; 
Italie, 2,5 / J % ; Luxembourg 2,J /2,8 %, soit pour la Communaute 
2,5 a 3 %. Si l'on rapproche ces propositions des chiffres que les Etats 
membres avaient eux m~mes etablis pour ia periode 1971-75, soit, 
notamment J % pour la France et 2,2 % pour l'Allemagne, on observe que 
le chiffre fran9ais est le maximum tolere au niveau europeen, tandis 
que 1 1 Allemagne pourrai t laisser "filer" sa courbe de prix. 

La Commission souligne d'ailleurs que 1 1 evolution .des prix 
entre la France et 1 1 Allemagne sera d'une importance capitale pour la 
Communaute. De fait, tout au long de son docU31ent, la Commission insiste 
sur les dangers inflationnistes. La fourche tte de. 2, 5 a J % retenue 
pour la Communaute dans son ensemblE;i est legerement inferieure aux 
previsions de hausse de prix sur le plan international, ce qui doit 
traduire la volonte des Six de maintenir une 11 C.ommunaute de croissan-
ce et de stabilite". 
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4°) Realisation de 1 1 equilibre des echan~es exterieurs : la 
notion retenue par la Commission est le solde exterieur courant, c•est 
a-dire le solde des transactions .sur biens, services et revenus des 
facteurs de production. Exprime en pourcentage du PNB, cet equilibre 
devrai t s I etablir aux environs de 1 , 7 en Allemagne, ·1 en France, 0, 5 
en Italie, 1 aux Pays-Bas, 0,5 en Belgique, 0 au Luxembourg. 

Par ailleurs, la Commission souligne que "pour reduire les 
r isques qui pesent sur le chemin de 1 1Union economique et · monetaire 
et pour ameliorer la performance des economies de la Communaute , 
les politiques economiques, eclai~ees par les orientations a moyen 
terme compatibles entre elles, doivent s I inserer dans: une strategie 
d 1 ensemble concertee reposant sur deux volets complementaires : re­
gulation de la demande globale et· orientation des pol.i tiques struc­
turelles". 

- a) Regulation de la demande. Pour que soient coordonnees 
les politiques en la matiere, la Commission reclame (ce que l'on re­
trouve aussi dans le plan Werner) !'amelioration et le rapprochement 
des instruments de la politique economique (politique monetaire et 
du credit, politique des finances publiques) et la preparation 
concertee des decisions. Les ·consultations et les decisions a pren­
dre au niveau communau.taire devront recourir au disposi tif suivant : 
etablissement de budgets economiques annueis compatibles; mise en 
oeuvre d 1 un systeme d 1 alerte lie aux objectifs compatibles; defini­
tion de marges de fluctuation conjoncturelle admissibles; examen de 
la realisation et revision periodique des objectifs a moyen terme; 
synchronisation des procedures nationales de programmation. 

- b) Orientation des ~olitigues structurelles. La t~che 
primordiale devrait ~tre la creation d'un grand marchl unifie en evi­
tant le renforcement des disparites entre regions. Il s 1 agit de 
cho.isir des orientations relatives a certains types d 1 actions struc­
turelles dont 1 1 importance parait majeure pour favoriser le develop­
pement economique et social de la Communaute. Elles visent les ob­
jectifs suivants : unite du marche interieur (libre circulation et 
adaptation des entreprises) ; promotion d 1 activites nouvelles en 
s 1 attachant a 1 1 aspect regional des activites communautaires et a l'a­
daptation des hommes aux exigences des emplois nouveaux ; meilleure 
utilisation des instruments financiers de la Communaut~. 

La Commission suggere encore des actions dans le cadre de 
. la politique commerciale commune (exportations et importations). 
Elle met enfin l'accent sur la necessite d'instaurer avec les parte­
naires sociaux un dialogue plus large et plas systemat:ique. Dans son 
introduction, elle declare d 1 ailleurs : "Par le present programme", 
la Communaute et les Etats membres expriment leur.volonte d 1 adop­
ter, avec 1 1 appui de 1 1 opinion publique et des partena:Lres sociaux, 
une strategie d 1 ensemble". 

PRIMES POUR L 1 ARRACHAGE D'ARBRES FRUITIERS.- La Commission 
a propos·e au Conseil de porter de $ 500 a 800 par hectare la prime 
a 1 1 arrachage de pommiers, poiriers et p~chers. Elle s:ouhaite ega-
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lement que cette prime, pour @tre encore plus incitative,puisse ~tre 
payee en une fois au lieu de deu.x. Elle estime que la prime actuelle 
est insuffisante pour couvrir les frais de l'arrachage (le Reglement 
de 1969 n'a pas eu les effets escomptes). 

La Commission rejoint ainsi une des demandes deposees il y 
a un mois a Bru.xelles par Jacques Duhamel pour lutter contre la sur­
production structurelle des pommes, poires et p@ches . 

ADOPTION DU REGLEMENT DE LA PECHE.- Le Consei l de l'Agri­
culture a adopte le Reglement de base organisant le marche commun 
des produits de la p@che . Differents textes d ' application sont encore 
necessaires au fonctionnement pratique de cette reglementation,qui 
entrera en vigueur le 1er fevrier 1971. Ainsi les Six ont-ils re­
glemente le dernier "grand secteur" de leur agriculture. L'oeuvre 
entreprise en 1962 est quasiment achevee, les productions devant en­
core faire 1 1 objet de dispositions communautaires n 1 ayant qu'une 
importance economique marginale. 

Sans entrer dans les details d ' un texte remarquable par sa 
complexite (poissons frais, congeles, crustacees et autres mollusques, 
conserves}, on peut noter qu'il prevoit notamment : (1) la libre 
circulation des produits, ce qui comporte par exemple le droit pour 
n 1 importe quel bateau d ' un Etat membre de decharger ses prises dans 
w1 port de la CEE ; (2) un systeme de soutien des cours comparable a 
celui des fruits et· legumes (prix d ' orientation et prix de retrai t), 
ou les organisations de producteurs ont de tres larges responsabilites; 
1 ,e FEOGA financera des interventions representant environ $ 8 millions 
par an; (J} un regime de protection vis-a-vis des pays tiers,a base 
de droits de douane et de prix de reference permettant eventuellement 
d ' arr@ter les importations ou, clans certains cas, d ' appliquer des 
taxes compensatoires ; (4) le libre acces awe eau.x de p@che nationales 
(territoriales et "reservees"), sous reserve, pour les regions OU 
la population depend essentiellement de la p@che, d 1 exceptions oc­
troyees par le Conseil ; (5) des aides a la modernisation des flottes 
(cette disposition n'etant toutefois qu'a 1 1 etat de projet). 

Le Conseil a par ailleurs reconduit le prix de l'huile d'o­
live pour la prochaine campagne et augmente le prix de base de la 
viande de pore en ameliorant le systeme de soutien des cours dans ce 
dernier secteur . Le prix de base de la viande de pore augmentera de 
1 % a partie du 1er novembre et le prix d'intervention passera de 90 
a 92 % du prix de base • . 

Les Six enfin ont eu un long echange de vues sur differents 
problemes se posant sur le marche du vin, notamment en ce qui concerne 
Les relations avec les pays tiers (Gr~ce et Maghreb) . 
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NOUVELLE REGLEMENTATION POUR LES AIDES AUX CHARBONNAGES.­
La Commission vient d'arr@ter le texte d'une nouvellH reglementation 
destinee a s.e substi tuer, a partir -· du premier janvier 1971, a la de­
cision N° J / 65 de 1 1 ancienne Haute Autorite en matiere d'aides pu­
bliques aux charbonnages. Ce texte prevoit, comme le precedent, des 
aides destinees a financer les prestations sociales afin de corriger 
le desequilibre causJ aux organisations de sJcurit~ Sociale des mi­
neurs par la diminution constante du nombre des cotif1ants, alors que 
le nombre des beneficiaires continue a augmenter.D'autres aides con­
cernent les operations de rationalisation positive et negative (fer­
metures totales ou partielles de sieges d'extraction). Cependant, 
alors que les aides a caracteres social ne sont pas s:oumises a auto­
risation prealable (il snfit qu'elles repondent a uncertain nombre 
de conditions definies par la Commission, qui contrOle leur utilisa­
tion), les aides destinees a la rationalisation le soint : la Commis­
sion se prononce apres consultation du Conseil. 

Une nouvelle categorie d'aides est destinee a faciliter le 
financement de la constitution et du maintien de stocks exception­
nels de charbon aux mines, devant accroitre l'elasticite de l'offre 
en charbon communautaire et la meilleure adaptation de cette offre 
aux fluctuations conjoncturalles de la demande. Une derniere cate­
gorie d'aides consiste a permettre l'adaptation de !'extraction char­
bonnirre au niveau dicte par les conditions du marche, chaque fois 
que cette adaptation est susceptible de provoquer des troubles graves 
dans la vie economique et sociale d 1 une region OU n'existent pas 
encore des possibilites de reemploi suffisantes, ou d'emp@cher le 
maintien de la production justifiee par les incertitudes concernant 
l'approvisionnement energetique de la Communaute. 

Comme la decision J / 65 , la nouvelle decision devra @tre 
approuvee selon la procedure prevue par l'art. 95 du Traite de Paris, 
qui regle les "cas non prevus" et qui requiert la consultation prea­
lable du Comite consultatif de la CECA et l'avis conforme du Conseil 
statuant a 1 1 unanimite. 
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EUROFLASH 

P. 19 - AUTOMOBILE - Belgique: Creation d'ANTWERPSE FIAT AUTOMOB~LEN. 
Grande-Bretagne : Constitution definitive de la filiale de PEUGEOT. Indonesie : 
Association germano-indonesienne dans PT GERMAN MOTOR MANUFACTURING. 
Maroc: Association PEUGEOT/SOMAR. Thailande: Projets industriels d'ALFA 
ROMEO. 

P. 20 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Belgique: KEMLEY COOPMAN HOLDINGS 
est filia}e de TOWN & CITY PROPERTIES; HOPPENBROUWERS BOUWONTWIKKE­
LING ouvre une succursale a Anvers; WINSTON MUSS PROPERTIES ferme sa 
filiale de Bruxelles. France: VALERIAN S. RYBAR s'installe a Paris; ETRIMO 
DAUPHINE est a capital belge. Pays-Bas: GREAT LAKES DREDGE s'installe a 
Amsterdam. USA: Association franco-americaine dans LONE STAR LAFARGE. 

P. 21 - CHIMIE - Allemagne: Association germano-rurericaine dans DERUSTIT BRADFORD 
PARK. Belgique: Creation de WHEELABRATOR ALLEVARD METAL CLEANING; 
GELSON INDUSTRIES ouvre une succursale a Bruxelles; I. c. C. EUROPE est 
a capital suisse. Indonesie Projets industriels d'AKZO. Espagne : SCHERING 
prend 49, 5 % dans sa licenciee de Madrid. Japon: Les accords CASTAIGNE/ 
NIKKEN CHEMICALS. Polo,pe: Accord AGFA-GEVAERT/POLIMEX. Yougoslavie: 
Accorrn PECHINEY-SAINT-GOBAIN/NAUMOVSKI-BOCE .et WELLA/ILIRIJA. 

P. 22 - COMMERCE - Belgique: M. F. D. (EXPORTS) ouvre une succursale a Bruxelles. 
Japon: Accord GALERIES LAFAYETTE/MEITETSU. 

P. 23 - CONSEIL ET ORGANISATION - Allemagne: SPENCER STUART & ASSOCIATES 
developpe sa filiale de Francfort. Belgique: J.F.N. ASSOCIATES s'installe a 

. St-Josse-ten-Noode; SEREX est d'origine fran"aise. Turguie: Association germa­
no-tur(Ne ..clans TUST AS SINAI TESISLER. 

P. 24 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - Allemagne: Accord AMERICAN AVIATION/ 
SPORTAVIA P'l'.JTZER; THYSSEN negocie son entree dans MESSERSCHMITT­
BOLKOW-BLOHM. 

P. 24 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: PHILIPS prend 50 % dans BAUK­
NECHT HAUSGERATE et est a l'origine de M. GERHARD GERATEBAU. Espa­
~: Association germano-espagnole dans TACKE-OLALDE. France: RYAN INS­
TRUMENTS ouvre une succursale a Cavaillon. Indonesie: Projets industriels 
de NKF GROEP. USA : Association franco-americaine dans CARBON FERRAZ; 
Les accords MERLIN-GERIN/HIGH VOLTAGE POWER. 

P. 26 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: ADDRESSOGRAPH-MULTIGRAPH 
developpe sa filiale de Spredlingen. Belgique: ALFREDEN ENGINEERING est 
a capital suedois, et FACOM BELGIQUE a capital fran<;ais. Espagne BUHR­
MANN-TETTENRODE prend 50 % dans MAQUINARIA ARTES GRAFICAS HART-
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MANN. France: ETS HENRI PEIGNEN passe sous contrOle suisse indir®t; 
Rapprochement RENAULT INTERNATIONAL EQUIPEMENT & TECHNIQUES/ 
SPIERTZ/ALCATEL. Italie: MONTANWERKE WALTER prend le contrOle d'UTEN­
SILERA SPEZIALE ALTA PRECISIONE; Cr~tion d'EATON LIVIA EST. Suisse: 
H. STRUNCK &. C0 ouvre une sucuursale a Wabern/Berne. Union Sudafricaine: 
PLASTIC TECHNICAL SALES est filiale de DEMAG. USA: Creation de LINDE 
HYDRAULICS. Belgique : MECANIQUE DE TOURNAI est filiale de POCLAIN. 

P. 29 - EDITION - France : Prise de participation croisee SODIJS/DARGAUD. 

P. 29 - ELECTRONIQUE - Allemagne: SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES s'ins­
talle a Francfort. France : EMITRONICS est filiale d'ELECTRIC & MUSICAL 
INDUSTRIES. Grande-Bretagne: WENZEL ELEKTRONIK est a capital allemand. 
Italie: BOOTHE COMPUTER developpe sa filiale de Rome. 

P. 30 - ENGINEERING - Belgique : BAOOER ferme sa filiale de Bruxelles. France : Lea 
accords CENTRAL~ D'ETUDES INDUSTRIELLES/J. F . PRITCHARD & C0

• 

P. 30 - FINANCE - Allemagne: CREDIT LYONNAJS prend 4 % da.ns ALLGEMEINE DEUT­
SCHE INVESTMENT; SOC. DE DESARROLLO ECONOMICO ouvre un bureau $. 
IXlsseldorf; Les aocords HILL SAMUEL & C0

/ ALBINGIA VERSICHERUNGS; Rema­
niements de commandite chez C. G. TRINKAUS et NEUVIANS, REUSCHEL & C0

; 

FIDES-UNION FIDUCIAIRE ouvre une succursale a ~ssEildorf. Belgique: BANCO 
DE SANT ANDER ouvre une representation a Bruxelles. france : HOLDING DE 
FINANCEMENT & DE CREDIT ·ferme sa filiale EUROCREDIT FRANCE. Grande­
Bretagne: Lea projets de BANCA NAZIONALE DEL LAVORO et de BANCA COM­
MERCIALE ITALIANA. Iran: BERLINER BANK, BAYERIJSCHE VEREINSBANK et 
VERE INSBANK IN HAMBURG ouvrent un bureau commun a Teheran. Italie: IN­
TERTRUST ADVISORY ouvre un bureau a Milan. Luxembourg: INTERLIMO INVEST 
MENT HOLDING est a capital suedois, MILTONIA HOLDING a capital Suisse et 
CERNOL CHEMICALS INTERNATIONAL a capital britannique; Association franco­
anglo-luxembourgeoise dans 117 GROUP FUND; Association franco-suisse dans 
INVESTMENT CORP. SA; CREDIT INDUSTRIEL D'ALSACE & DE LORRAINE pre­
side~ la creation de FONCIM et d'EDEN; Constitution de FINANCIERE D'INVES­
TISSE I\ff,.E NTS PRIVES. Singapour: DEUTSCHE-ASIATISCHE BANK ouvre une suc­
cursale. Union Sudafricaine: Accord SCHRODER, MUNCHMEYER, HENGST & C0

/ 

WESTERN ISSUING HOUSE. 

P. 34 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne: Prochaine creation de NESTLE UNTER­
NEHMUNGEN DEUTSCHLAND; Les accords GENERAL FOOil3 FRANCE et HOH­
BERGER INTER-CANDY/CONFISERIE INTERNATIONALE. France: BUITONI de­
vient actionnaire de CONSERVES DES FLANDRES; Concentration au profit de 
GRANDS MOULINS DE PARIS. Grande-Bretagne : Les accords CIDRERIE ROBERT 
GA VRE L/MATTHEW CLARK & SONS. Japon: Accord CUSENIER/THE NIKKA WHIJS 
KY DISTILLING. Pays-Bas: PASCUAL HOLLAND est a capital espagnol. 
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P. 35 - METALLURGIE - Allemagne: Concentration au profit de STOREBEST; Une licence 
LIQUIMETRICS pour FRIEDRICH PREIL; Les accords A.O. SMITH et FERRO LI 
INDUSTRIA RISCALDAMENTO/ROHLEDER KESSEL & APPARATEBAU. France: 
Association franco-americaine dans CETEC-DRESSLER; MAXON PREMIX BURNER 
s'installe a Paris. Ghana: Association germano-ghaneenne dans KABELMETAL 
GHANA. Luxembourg: LUX CATALYSTS est filiale de CONTINENTAL ORE. Pays -
Bas: ALLEGHENY-LONGOOZ s'installe a Amsterdam, comme ATLAS SERVICE. 
Union SUdafricaine: BLOHM & VOSS s'installe a Johannesburg et passe sous le 
contrOle de THYSSEN. 

P. 37 - PETROLE - Allemagne: ERNST RUCKWARTH prend le contrOle de BIERMANN 
& C0

• Iran: Concessions pour DEMINEX. Pays-Bas: Assc;>ciation anglo-americano­
belge dans ROTTERDAM-ANTWERPEN PIJPLEIDING (NEDERLAND). 

P. 38 - PUBLICITE - Bresil: WERBEAGENTUR GUNTER BLASE s'installe a Sao Paulo. 
France : HOTSHOP STUDIO est filiale de LONSDALE; IDEFI est d'origine luxem­
bourgeoise. Thailande: Accord DIE GILDE WERBEAGENTUR/IMAGE ADVERTISING. 

P. 39 - T ABAC - Allemagne: Concentration au profit de RINN & CLOOS. 

P. 39 - TEXTILES - Allemagne: Association germano-yougoslave dans CENTERRA; GEP­
PERT & C0 prend le contrOle de WILH. TER GLANE; Creation de la communaute 
DECO & ART. France: JUMO-FRANCE sera a capital allemand. Grande-Bretagne: 
RODIER s'installe a Londres. 

P. 40 - TRANSPORTS - Allemagne : EASTERN A,ffiLINES ferme sa succursale de Franc­
fort. Belgique: Association germano-belge dans WASTE DISPOSAL SYSTEMS. 
France: Rapprochement CHARGEURS REUNIS/DELMAS-VIELJEUX. 

P. 41 - VERRE - France: Creation de PITTSBURGH CORNING FRANCE. Turguie: Les 
inter~ts de GLAVERBEL dans ANAOOLU CAM SANAYII. 

P. 42 - DIVERS - Allemagne: MANPOWER developpe sa filiale de Francfort. France : 
H. T. I. FRANCE (mobilier, articles menagers) est a capital neerlandais. 
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I AUTOMOBILE I 
(584/19) Membre en Belgique du groupe de Turin FIAT SpA 

(cf. n° 583 p. 27) - a travers la compagnie de portefeuille de Luga.no INTERNAZIONALE 
HOLDING FIAT SA - la compagnie FIAT BELGIO SA (Waterloo) s'est elle-m~me donnee 
une filiale a Anvers, ANTWERPSE FIAT AUTOMOBIELEN N. V. (capital de FB. 10 mil­
lions) , que preside M. Auguste Pauwels. 

Le groupe italien, qui avait ferme en 1966 l'usine d'assemblage de sa filiale 
S. A. M.A. F. -MONTAGE DES AUTOMOBILES FIAT SA - transformee depuis en FIAT 
BELGIO - disposait deja d'une filiale a Anvers, FIAT N. V., et d'une autre a St-Gilles­
Bruxelles, L'AUTO-LOCOMATION SA. 

(584/19) Decidee recemment (cf. n° 575 p. 13), la creation a 
Londres de la societe PEUGEOT AUTOMOBILE UNITED KINGDOM LTD (capital de £ 

50 .. 000) en tant que filiale du groupe de Paris PEUGEOT SA (cf. n° 582 p. 21) est deve­
nue effective. Operationnelle debut 1971, la nouvelle affaire coordonnera les activites 
des concessionnaires locaux de sa fondatrice, et en accrortra le nombre grAce a la de­
signation de nouveaux agents dans differentes regions du pays. 

(584/19) Les liens unissant les constructeurs fran<;ais REGIE 
NATIONALE DES USINES RENAULT SA (cf. n° 575 p. 14) et PEUGEOT SA (cf. supra) 
vont @tre renforces par une association entre le second et la filiale au Maroc du premier, 
STE MAROCAINE DES AUTOMOBILES RENAULT-SOMAR SA, pour la construction clans 
la region de Casablanca d 'une usine commune d 'assemblage. 

La SOMAR a par ailleurs conclu avec le gouvernement marocain un accord 
prevoyant I 'erection d 'une autre usine devant employer quelque 500 personnes au monta- . 
ge de vehicules "Renault" et "Saviem" (production prevue de 12. 500 unites par an). 

(584/19) Donnant suite a un de leurs projets (cf. n 564 p.17), 
les groupes de Wolfsburg .VOLKSWAGENWERK AG (cf. n 582 p. 20) et de Stuttgart-Unter­
tUrckheim DAIMLER-BENZ AG (cf. n 578 p. 26) ont conclu avec l'entreprise indonesienne 
INOOPHING une association pour ! 'implantation a Djakarta d'une usine commune de mon­
tage ·a:e leur·s vehicules utilitaires. Cet accord s'est materialise par la creation de la so­
ciete Pr GERMAN MOTOR MANUFACTURING C0 (capital de $ 1, 5 million), dont les trois 
partenaires se partagent le contrOle a oarite. 

Les deux groupes sont deja lies par plusieurs associations, notamment dans 
l 'entreprise DEUTSCHE AUTO MOBIL GmbH (Esslingen-Nettingen et Hanovre) qu 'ils con­
trOlent a parite. 

(584/19) Membre du . .groupe ?tblic de Rome I. R. I. -ISTITUTO 
PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE (cf. n° 581 p. 20), le constructeur ALFA ROMEO 
SpA (Milan) pr~pare !'implantation en Thallande, a la peripherie de Bangkok, d'une uslne 
d'assemblage devant ~re oper ationnelle courant 1971. 
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I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(584/ 20) L' entreprise americaine de travaux portuaires (digues, 

brise-lames, ecluses, barrages, ponts , tunnels, travaux sous-marins, etc .•. ) GREAT 
LAKES DREOOE & DOCK C0 (Chicago/Ill.) s'est donnee une filiale de representation a 
Amsterdam, GREAT LAKES NEDERLAND N. V. 

(584/20) Anime par M. B. D. East, le groupe immobilier de 
Londres TOWN & CITY PROPERTIES LTD (cf. n° 579 p. 18) a renforce ses inter~ts chez 
les Six en creant a Bruxelles la societe de gestion et exploitation d'immeubles KEMLEY 
COOPMAN HOLDINGS SA (capital de FB. 1 million), dont les premiers administrateurs 
sont MM, Richard A. Coopman, R. Holston, R. Thirlby et A. G. James, 

Au Benelux, la fonclatrice etait deja presente avec trois filiales a Amsterdam, 
TOWN & CITY NEDERLAND N. V., KEMLEY _(l)()PMAN MIJ. N. V. et MIJ. VOOR 
STAI>.50NTWIKKELING & CITYPLANNING-STADCIPLAN N. V. (a travers la precedente). 

(584/20) L'entreprise de geme civil de Bruxelles ETRIMO-
STE D'ETUDES & DE REALISATIONS IMMOBILIERES SA (cf. n° 425 p. 13) a installe en 
France la societe de promotion immobiliere et de gest!on ETRIMO DAUPHINE SA (Gre­
noble) au capital de F. 100. OOO, que dirige M. Hubert Krupp, 

Elle etait deja presente clans le pays avec une filiale a Antibes/ Alpes Mmes, 
ETRIMO FRANCE SA (capital de F. 100. OOO), recemment transformee en ETRIMO-COTE 
D'AZUR SA et dirigee par M. Emmanuel Fabre. 

(584/ 20) Les groupes cimentiers frangais CIMENTS LAFARGE 
SA (cf. n° 576 p. 23) et americain LONE STAR CEMENT CORP. (Greenwicl}/Con.) ont 
conclu un accord de collaboration technique clans le domaine des ciments alumineux. Le 
cadre en sera une filiale commune aux Etats-Unis, LONE STAR LAFARGE C0

, otl sera_ 
egalement interessee la filiale a Londres du partenaire frangais, LAFARGE ORGANISA­
TION LTD. 

(584/20) La firme d'architecture et decoration VALERIAN S. 
RYBAR C0 de New York s'est donnee une nouvelle filiale a Paris, VALERIAN S. RYBAR 
INTERNATIONAL Sarl (capital de F. 20. OOO), que gere M. Jean-Fran<;ois Daigre. 

La fonclatrice avait pris pied en France en 1967 avec la creation de la so­
ciete VALERIAN S. RYBAR (FRANCE) Sarl, tout dernierement dissoute par anticipation. 

(584/20) Anime a New York par MM. Normann K. Winston , Lee 
Stanfield et David Muss , le groupe de promotion immobiliere WINSTON MUSS PROPERTIES 
CORP. (cf. n° 335 p, 22) a mis fin aux activites de sa filiale d'Uccle-Bruxelles WOLUWE 
PROPERTIES SA , dont M. Pierre Pirenne a ete nomme liquiclateur, 
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(584/21) Membre du groupe neerlanclais de genie civil N. V. 
EXPLOITATIEMIJ. P. HOPPENBROUWERS & ZONEN N. V. de Bergen-op-Zoom (cf. n° 
489 p.19), la compagnie HOPPENBROUWERS BOUWONTWIKKELING N. V. de Bergen­
op-Zoom (capital de Fl. 250. OOO) a ouvert a Borsbeck/ Anvers une succursale que dirige 
M. Jos Huynen. 

Le groupe etait deja present en Belgique depuis novembre 1968 pour avoir 
installe a Anvers la societe HOPPENBROUWERS ALGEMENE BOUWWERKEN N. V., dont 
il partage le contrOle avec ses filiales JJ)PPENBROUWERS AANNEMERSBEDRIJF N. V. 
et HOFABEL N. V. (toutes deux de Bergen-op-Zoom). 

(584/21) La compagnie franc;aise du traitement de surfaces 
de metal, bois ou autres materiaux STE POUR LA FABRICATION DE GRENAILLES 
ABRASIVES WHEELABRATOR-ALLEVARD SA (Allevard/Isere) s'est donne une filiale 
(60 %) en Belgique, WHEELABRATOR ALLEVARD METAL · CLEANING CORP. -WAMCO 
SA (Floreffe) au capital de FB. 2 millions, que preside M. Bernard Detanger. Elle y 
a pour associ09! avec 18, 5 % et 10 % respectivement les compagnies de Luxembourg CIE 
DES PRODUITS INDUSTRIELS-COPRODI et de Schaffhouse/Suisse GEORGES FISCHER AG. 

La fonclatrice est filiale paritaire des compagnies HAUTS FOURNEAUX & 
FORGES D'ALLEVARD SA (Paris) - elle-m@me contrOlee pour 53, 7 % par le groupe 
MARINE FffiMINY SA et affiliee pour 30, 2 % au groupe UGINE KUHLMANN SA (cf. n° 
469 p. 24) - et WHEELABRATOR INC. (Mishawaka/Ind. ), manbre du groupe BELL 
INTERCONTINENTAL CORP. (New York). 

(584/21) Une association entre les compagnies DEUTSCHE 
DERUSTIT GmbH d'Offenbach et BRADFORD PARK CORP. d'Elnora/N. Y. a donne naissan­
ce aupres de la premiere a la firme DERUSTIT BRADFORD PARK GmbH, dont l'objet 
est la production et la vente de produits anti-rouille non corrosifs. 

Propriete des hommes d'affaires allemands Harry von Rosenberg (Neu-Isen­
burg) et Georg Binzer (Francfort) pour · 37, 5 % chacun et franc;ais A. Servin (Paris) pour 
25 % ; le partenaire allemand est specialise clans les produits de nettoyage des metaux et 
articles d'entretien de carrosserie automobile. Il dispose d'une filiale de leasing d'appa­
reils de nettoyage de metaux, DERUSTIT LEASING GmbH (Offenbach). 

(584/21) Animee par M. John Farber (New York) et specialisee 
depuis 1961 clans I 'import-export de produits chimiques, mineraux et metaux, la societe 
suisse I. C. C. HANDELS AG de Zug (cf. n° 520 p. 20) s'est donnee une filiale a Bruxelles, 
I. C. C. EUROPE SA (capital de FB. 0, 5 million), presidee par M. John Farber. 

La fonclatrice est presente a Hambourg, I. C. C. HANDELS GmbH, Milan, 
I.C.C. ITALIA Srl, et Londres, I.C.C. (U.K.) CHEMICALS LTD. 
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(584/22) Membre du groupe RHONE-POULENC SA (cf. n° 580 
p.46), la compagnie PIDDUITS CHIMIQUES PECHINEY-SAINT-GOBAIN SA de Neuilly/Hts­
de-Seine (cf. n° 577 p. 22) a concede au combinat yougoslave NAUM NAUMOVSKI-BOCE 
(Skoplje) une licence de polychlorure de vinyle (PVC). L'accord conclu a cet effet prevoit 
egalement le developpement entre les partenaires d 'une etroite collaboration technique et 
commerciale et la prise eventuelle par le premier d'une participation de 10 % dans le 
second. 

(584/22) Le groupe photochimique germano-belge AGFA-GE-
VAERT AG de Leverkusen (cf. n° 582 p. 29) a conclu avec l'organisme d'import-export 
POLIMEX de Varsovie (cf. n° 481 p. 20) un accord pour l 'erection a Grozow d'une usine 
de bandes magnetiques et cassettes sous ses licences. 

(584/22) Les groupes chimico-pharmaceutiques fran<;ais CAS-
T AIGNE SA d'Asnieres/Hts-de-Seine (cf. n° 569 p. 38) et japonais NIKKEN CHEMICALS 
C0 LTD (Tokyo) ont conclu un accord prevoyant la coordination de leurs programmes de 
recherche, notamment dans le domaine des antibiotiques. 

(584/22) La firme de transformation plastique GELSON INDUS-
TRIES (U. K.) LTD de Londres a ouvert a Bruxelles une succursale que dirige M. Edward 
Samuel Gelbard. 

(584/22) Le groupe neerlandais AKZO N. V. d'Arnhem (cf. n° 
583 p. 39) prepare l'installation d'une usine pharmaceutique representant un investissement 
de Fl. 3, 6 millions dans la region occidentale de l'ne de Java. 

(584/22) L'entreprise allemande de produits de beaute et cos-
metiques WELLA AG de Darmstadt (cf. n° 583 p. 38) a accorde a la firme chimique you­
goslave ILIRIJA (Ljubljana) la licence de fabrication et les droits de distribution de ses 
produits capillaires "Wellaform". 

(584/22) Le groupe chimico-pharmaceutique SCHERING AG 
de Berlin et Bergkamen (cf. n° 577 p,41) a pris a Madrid un inter~t de 49,5 % dans sa 
licenciee (ancienne filiale, confisquee apres la guerre) PRODUCTOS QUIMICOS SCHERING SA. 

Transformee en SCHERING ESPANA SA (capital de Ptas 87, 5 millions), celle­
ci est affiliee pour 49, 5 % egalement a un consortium forme du BANCO URQUIJO SA de 
Madrid (cf, n° 578 p. 31), du BANCO HISPANO-AMERICANO SA de Madrid (cf. n° 540 p, 15) 
et du BANCO HERRERO (Oviedo), 



I COMMERCE I 
(584/23) 

PORTS) LTD (Wrexham/Denbighs.) 
Betty Langford. 
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L'entreprise britannique d'import-export M. F. D. (EX­
a ouvert a Bruxelles une succursale que dirige Mme 

(584/23) Les compagnies de grands rnagasins SA DES GALE-
RIES LAFAYETTE de Paris (cf. n° 578 p, 22) et MEITETSU LTD de Tokyo ont conclu 
un accord de fourniture reciproque prevoyant egalement la mise a la disposition de la 
premiere d'un stand dans le grand magasin que la seconde se propose d'ouvrir prochai­
nement a Tokyo. 

I CONSEIL ET ORGANISATION I 
(584/23) La firme de conseil en gestion et agencement de bu-

reaux, ateliers et usines J. F. N. ASSOCIATES INC. de New York s'est donnee une filiale 
. en Belgique, J. F. N. EUROPE SA (St-Josse-ten-Noode) au capital de FB. 1 million, avec 
M. Vladimir Vojvodic pour administrateur delegue. 

(584/23) Les entreprises de mecanique et engineering DIAG-
DEUTSCHE INDUSI'RIEANLAGEN GmbH de Berlin (cf, n° 580 p, 29) et FRIEDRICH UHDE 
GmbH de Dortmund (cf. n° 484 p. 24) ont participe pour 20 % et 15 % respectivement, en 
association pour le solde avec la compagnie KARABUK A/S (Ankara et Istanbul), a la 
creation en Turquie (Ankara) de la societe TUST AS SINAI TESISLER A/S (capital de £ T. 
5 millions), appelee a fournir son assistance technique, commerciale et financiere aux 
investisseurs etrangers. 

(584/23) Le groupe americain de conseil en organisation SPEN-
CER STUART & ASSOCIATES INC. (cf. n° 555 p. 19) a elargi ses inter~ts en Republique 
Federale en dotant sa filiale de Francfort SPENCER STUART & ASSOCIATES GmbH d'une 
succursale a OOsseldorf, placee sous la direction de M. Edwin B. Sollis, 

En Europe, le groupe possede, a travers la compagnie de portefeuille ESA­
RESS INTERNATIONAL GROUP INC. (Chicago), des filiales sous son nom a Paris, Ixelles­
Bruxelles, Zurich, Madrid et Londres. 

(584/23) Des inter~ts franc:;ais portes par M. Franc:;ois de Brie 
(Paris) ont ete a l'origine a Bruxelles de la firme de conseil technique, comptable, admi­
nistratif et commercial SEREX SA (capital de FB. 0, 5 million). 
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I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE I 
(584/24) .. Il est clans les intentions du groupe siderurgique 

AUGUST THYSSEN HUTTE AG de Duisburg-Hamborn (cf. n° 581 p. 21) d'entrer pour 10 % 
environ clans la compagnie aeronautique MESSERSCHMITT-BOLKOW-BLOHM GmbH de Mu­
nich-Ottobrunn (cf. n° 583 p. 23) a !'occasion d'une prochaine augmentation de son capital 
(actuellement DM. 57, 6 millions). 

Celle-ci, dont le chiffre d'affaires escompte pour 1970 avoisinera DM. 940 
millions, appartient presentement pour 27, 1 % a la famille Blohm, pour 23, 3 % a M. 
Willy Messerschmitt, pour 14, 6 % a M. Ludwig Bl)lkow, pour 9, 7 % chacune aux com­
pagnies THE BOEING C0 de Seattle/Wash. (cf. n° 560 p. 25) et SNIA-STE NATIONALE 
INDUSTRIELLE AEROSPATIALE SA de Paris (cf. n° 573 p.38), pour 9,1 % au groupe 
SIEMENS AG (Berlin et Munich) et pour 6, 5 % a la BAYERISCHE LANDESANSTALT FUR 
AUFBAUFINANZIERUNG de Munich (cf. n° 567 p. 38). 

(584/24) Le constructeur allemand de moto-planeurs SPORT AVIA 
PUTZER 'GmbH & C° KG de Bonn -membre, a travers la compagnie aeronautique RHEIN­
FLUGZEUGBAU GmbH, du groupe ZENTRALGESELLSCHAFT WW-FOKKER (cf. n° 551 
p. 20) - a conclu avec son homologue AMERICAN AVIATION CORP. de Cleveland/Ohio un 
accord le faisant beneficier de la representation exclusive en Republique Federale de l'ap­
pareil de sport "American Yankee". 

I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(584/24) L'entreprise electro-mecanique allemande F. TACKE 

KG, GETRIEBE-KUPPLUNGEN (Rheine/Westf.) s'est asaoci~e a son homologue espagnole 
MECANICA DE OLALDE SA (Munguia) pour former aupres de celle-ci la societe TACKE­
OLALDE SA, qui se consacrera a la fabrication de reducteurs de vitesse pour moteurs 
marins. 

(584/24) Filiale absolue a Hambourg du groupe PHILIPS (cf. 
infra), la compagnie ALLGEMEINE DEUTSCHE PHILIPS INDIB TRIE (ALLDEPHI) GmbH 
(cf. n° 551 p. 26) a repris a M. Walter Gerhard ses entreprises de fabrication de pieces 
de televiseurs, transformateurs electriques, pieces electroniques, etc .•. ING. W. GER­
HARD KG, TRAFO SPULENWICKELEI APPARATEBAU (Reichelsheim ·ub Darmstadt) et 
M. GERHARD GERATEBAU GmbH (Klein-Gumpen Ub Beusheim), pui3 les a fusionnees au 
profit de la premiere, transformee en M. G.ERHARD GERATEBAU GmbH. 
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(584/25) L'accord de collaboration dans le domaine des appa-
reils electromenagers (notamment lave-vaisselle) recemment conclu (cf. n° 576 p. 24) en-
tre les groupes PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIEKEN d'Eindhoven (cf. n° 582 p .. 26et supra) et 
G. BAUKNECHT GmbH de Stuttgart se materialisera par la prise par le premier d'une 
participation de 50 % dans la filiale BAUKNECHT HAUSGERATE GmbH (capital de DM. 
3 millions) de Neunkirchen/ Saar du second. 

Celle-ci, qui sera transformee en EURO-HAUSGERATE GmbH, a recemment 
entrepris la construction d'une usine qui, apres un investissement de DM. 35 millions, 
sera operationnelle debut 1971 et qui, apres un nouvel investissement de DM. 22 millions, 
emploiera 1..000 personnes. Les deux partenaires en commercialiseront les fabrications 
sous leurs marques respectives ·et par leur propre reseau de distribution. 

(584 / 25) Specialiste de coupe-circuits haute tension pour la 
protection des semi-conducteurs, raccords de branchement pour lignes electriques, porte­
balais pour nnchines electriques tournantes , etc ..• , l'entreprise frangaise LUCIEN FER­
RAZ & CIE SA (Lyon) a pris pied aux Etats-Unis en y creant, en association avec le 
groupe CARBON CORP. (Boonton/N. J. ), la firme industrielle CARBON FERRAZ INC. 
(Rockaway / N. J. ) . 

(584 / 25) Passee recemment sous le contr<">le a 90 % du groupe 
PHILIPS (cf. supra), le groupe de ciblerie et tOlerie de Delft NKF GROEP N. V. (anc. 
NEDERLANDSCHE KABE LFABRIEKEN N. V. - cf. n° 562 p. 35) se propose d'eriger a 
Djakarta, en association avec l' entreprise indonesienne MASA YOE, une usine de cibles 
electriques representant un investissement de Fl. 19 millions. 

(584/ 25) Connue pour ses fabrications de thermometres enre-
gistreurs (notamment pour camions et wagons refrigeres), la compagnie americaine RYAN 
INSTRUMENTS INC. (Seattle/Wash.) a pourvu sa filiale suisse INSTRUMENTS RYAN SA 
(La Tour-de-Peilz) d'une succursale en France (Cavaillon/Vaucluse). 

(584/25) La compagnie frangaise d'appareillage electrique MER-
LIN-GERIN SA de Grenoble (cf. n° 573 p. 19) a accorde une licence de postes de transfor­
mation blindes a l'hexaflorure de soufre a la compagnie HIGH VOLTAGE POWER CORP. 
(H. V. P . C.) de Westboro/ Mass., filiale commune de~ groupes HIGH VOLTAGE ENGINEE­
RING CORP. de Burlington,Mass. (cf. n° 491 p. 25) et REYNOLDS METALS C0 de Rich­
mond/ Va. (cf. n° 564 p. 37). 

Le m~me accord fait de H. V. P. C. le distributeur pour les Etats-Unis des 
materiels d'equipement electrique de 60. OOO volts et plus du partenaire fran<_tais. 
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I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(584/26) Le groupe d'engineering allemand (genie chimique, 

techniques frigorifiques et de soudage, gaz industriels, materiels de manutention, etc .•• ) 
LINDE AG de Wiesbaden (cf. n° 580 p. 25) a etoffe ses interets aux Etats-Unis - une 
filiale a New York, LOTEPRO CORP. - avec la creation a Canfield/Ohio de la societe 
LINDE HYDRAULICS CORP., chargee de la distribution de ses materiels hydrauliques. 

En Grande-Bretagne, cette rn.che revient a la firme LINDE HYDRAULICS 
LTD (Newbury/Berks.), recemment formee a la suite de la denonciation de l'accord qui 
liait LlNDE au groupe THE PLESSEY C0 LTD d'Ilford/Essex (cf. n° 579 p. 27). 

(584/26) L'entreprise suedoise de construction mecanique 
INGENJOERSFIRMA A. ALFREDEEN A/B (Bandhagen) a pris pied chez les Six avec 
!'installation d'une filiale de vente et maintenance a Bruxelles, ALFREDEEN ENGINEE­
RING SA (capital de FB. 150. OOO), que preside M. Uno Alfredeen. 

(584/26) Specialiste en Republique Federale de machines-outils 
ainsi que machines a bois, metaux et plastiques, la compagnie MONTANWERKE WALTER 
AG de TUbingen (cf. n° 580 p. 28) s'est assuree le contrOle en Italie de l'entreprise de 
mecanique de precision u.s.A. P. - UfENSILERA SPEZIALE ALTA PRECISIONE SpA de 
Fino Mornasco/COme (capital de Li. 300 millions), avec qui elle etait deja liee par un 
accord de collaboration technique. Forte de 280 employes, celle-ci realise un chiffre 
d'affaires annuel de l'ordre de Li. 1, 9 milliard. 

La compagnie allemande qui, en contrepartie, a accueilli comme nouveaux 
actionnaires avec 12, 5 % chacun MM. Paolo et Franco Mambretti, proprietaires et 
animateurs d'U. S.A. P., n'avait jusqu'ici qu'une seule filiale a l'etranger, MONTANWERKE 
WALTER WERKZEUG GmbH (Vienne), dont elle a recemment eleve le capital a Sh. 1,4 
million. Occupant une place preponderante dans le secteur des machines a metaux - elle 
s 'inscrit notamment au deuxieme rang dans le monde pour les fraiseuses - elle se propose 
de ceder son Departement "Machines a bois" (usine de Hechingen) aux firmes de la bran­
che LEDERMANN & C0 (Horb), connue en particulier pour ses scies circulaires (cf. n° 
499 p. 23), et GEBR. LEITZ WERKZEUGFABRIK KG d'Oberkochen/WUrtt. (cf. n° 410 p. 26). 

(584/26) Le groupe fran<;ais de materiels de geme civil POCLAIN 
SA du Plessis-Belleville/Oise (cf. n° 578 p. 24) a etoffe ses inter~ts en Belgique - une fi­
liale sous son nom a Aartselaar - avec la creation a Vaulx-lez-Tournai de l'entreprise 
industrielle et commerciale STE ME CANIQUE DE TOURNAI SA (capital de FB. 50 millions), 
que preside M. Pierre Bataille. 
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(584/27) Le groupe papetier d'Amsterdam BUHRMANN-TETTEN-
RODE N. V. (cf. n° 581 p. 41) a negocie la prise d'un inter@t de 50 % a Barcelone dans 
l'entreprise de machines graphiques MAQUINARIA ARTES GRAFICAS HARTMANN SA. 

Celle-ci assure la representation en Espagne de plusieurs entreprises alleman­
des de la branche - H. BERTHOLD MESSINGLINIENFABRIK & SCHRIFTGIESSEREI AG 
de Berlin (filiale de HOH & HANNE HOHLUX GmbH d'Offenbach - cf. n° 286 p. 26), FITTO­
TYPE GmbH (Munich), HAAS & KELLHOFER, MASCHINENFABRIK KG (Singen) - ainsi 
que du D6partement "Machines d'imprimerie" du groupe SCHNEIDER SA de Paris (cf. n° 
579 p. 19). 

(584/27) Le groupe de mecanique lourde DEMAG AG de Duis-
burg (cf. n° 581 p. 30) a enrichi ses inter@ts en Republique Sud-Africaine d'une filiale a 
Johannesburg, PLASTIC TECHNICAL SALES & SERVICES (PTY) LTD, chargee de la 
commercialisation de ses machines plastiques. n etait dej~ present dans le pays avec une 
filiale a Johannesburg, DEMAG INDUSTRIAL EQUIPMENT (P'fY) LTD - qui a absorbe en 
1968 (cf. n° 521 p. 25) sa compagnie-soeur CRANES SOUTH AFRICA (P'fY) LTD. 

Par ailleurs, les negociations qu'il avait engagees fin 1969 (cf. n° 528 p.17) 
avec la firme fran<;aise de compresseurs, pompes a vide et materiels pour air comprime 
SPIROS SA (Fantin/Seine-St-Denis) se sont soldees par la prise du contrC,le (93 %) de 
celle-cl. 

Enfin, i1 a renforce a 80 % et 86 % respectivement son contr6le (recemment 
acquis) sur : 1) l'entreprise de materiels de manutention HERBERT TULIPAN FORDER­
TECHNIK. & ST AHLBAU GmbH de Salzbourg/ Autriche (cf. n° 564 p. 26), 2) les firmes de 
machines plastiques a injection STUBBE MASCHINENFABRIK KG de Vlotho/RFA et STl'.JBBE 
PLASTIKMASCHINEN GmbH de Zug/Suisee (cf. n° 546 p, 28). 

(584/27) L'entreprise fran<;aise d'outillages mecaniques SA FA-
COM (Morangis/Essonne), au capital de F. 25 millions, s'est donnee une filiale industrielle 
et commerciale a Bruxelles, SA FACOM BELGIQUE (capital de ·FB. 5 millions), que pre­
side M. Roger Leroux. 

(584/27) L'usine de soupapes pour moteurs que se propose de 
construire en Italie (cf. n° 581 p. 31) le groupe EATON YALE & TOWNE INC. de Cleveland/ 
Ohio sera geree par une filiale formee a cet· effet, EATON LIVIA EST SpA (Monfalcone) 
au capital de Li. 1 million, sous la presidence de M. Howard Johnson. 

EATON YALE (pi~ces mecaniques pour automobiles, soupapes, materiels de 
manutention et de travaux, etc ..• ) poss~de deja deux filiales industrielles dans le pays, 
EATON LIVIA SpA (Rivarolo Cavanese/Torino) et YALE SpA d'Aprila/Rome (cf. n° 513 p. 32). 

(584/27) L'e.ntreprise de machines d'emballages, etiquettage et . 
sterilisation pour industries chimique, pharmaceutique, cosmetique et alimentaire H. STRUNCI{ 
& c0

, MASCHINENFABRIK de Cologne (cf. n° 559 p.31) a pris pied en Suisse avec l'ouver­
ture d'une succursale a Wabern/Berne. 



- 28 -

(584/28) Creee fin 1969 (cf. n° 544 p. 26) par le groupe REGIE 
NATIONALE DES USINES RENAULT SA de Boulogne-Billancourt (cf. supra, p. 1~) pour 
coordonner les activites de sa Division RENAULT-MACHINES-OUTILS avec celles de ses 
filiales SERI-STE D'ETUDES & DE REALISATIONS INDUSTRIELLES SA et STE FRANCAISE 
D1ETUDES & DE REALISATIONS DE MACHINES & D'OUTILLAGES-SOPERMO SA, la compa-
gnie RENAULT INTERNATIONAL EQUIPEMENTS & TECHNIQUES SA (cf. n° 552 p. 28) nego­
cie une concentration avec l' entrepr ise de machines-outils STE SPIERIT Z SA de Strasbourg­
Meinau (cf. n° 519 p. 25) et avec la Division specialisee (usine de Graffenstaden/Bas-Rhin) 
de la compagnie ALCATEL SA (groupe C. G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA - cf. 
n° 570 p. 23). 

RENAULT-MACHINES-OUTILS, qui emploie 1. OOO personnes dans son usine 
de Boulogne-Billancourt et 250 dans celle de Castres/Tarn, a realise en 1969 un chiffre 
d'affaires de F. 115 millions, celui de SPIERTZ (1. OOO employes) s'etablissant a F. 35 
millions et celui de l1usine de Graffenstaden d'ALCATEL (1. OOO personnes) a F . 50 mil­
lions. Apres cette operation, ALCATEL, qui se specialisera dans les materiels electro­
niques (notamment pour telecommunications) fusionnera (cf. n° 570 p. 23) avec sa societe 
soeur CIT-CIE INDUSTRIELLE DES TELECOMMUNICATIONS SA. 

(584/28) Le groupe americain d'equipemmts de bureau (notam-
ment machines a adresser, a copier, a composer et a imprimer) ADDRESSOGRA_P~-MJJLTI­
GRAPH CORP. de Cleveland/Ohio (cf. n° 529 p. 32) a etoffe ses inter~s en Republique Fe­
derale en ouvrant a Cologne-Deutz et a Ulm deux succursales de sa filiale de Spredlingen/ 
Offenbach, AIDRESSOGRAPH-MULTIGRAPH GmbH, placees respectivement sous la direc­
tion de MM. Helmut Richter et Willi Johwasser. 

Sur le continmt, le groupe de Cleveland dispose de nombreuses filiales sous 
son nom : Ixelles-Bruxelles, Liege, Paris, La Haye, Barcelone, etc . •• 

(584/28) Nee a Paris de la recente fusion des filiales en France 
du groupe s~sse AUFZUGE & ELEKTROMOTORENFABRIK SCHINDLER & CIE AG (Ebikon/ 
Lucerne) avec l'entreprise ASCENSEURS ROUX ~OMBALUZIER SA, la STE ROUX COMBA­
LUZIER-SCHINDLER SA (filiale a 52 % de SCHINDLER - cf. n° 542 p. 26) s'est assuree le 
contrOle de l 'entreprise de fabrication de portes metalliques pour ascenseurs et monte­
charge ETS HENRI PEIGNEN SA de Vaux-le-Penil/Seine & Marne (capital de F. 7, 5 mil­
lions). 

Une de ses recentes initiatives avait ete l'ouverture d'une succursale a Mont­
pelli er /Herault. 
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(584/29) Recemment creee a Paris en tant que filiale absolue 
de la maison EDITIONS GALLIMARD SA de :ijaris (cf. n° 580 p. 30), la SODIS-STE DE 
DISTRIBUTION DE PRODUITS DE L'EDITION SA (capital de F. 3, 5 millions) a procede 
a un 6phange de participations minoritaires croisees avec la firme DARGAUD SA-STE 
D'EDITION (Neuilly/Hts-de-Seine) au capital de F. 1, 2 million. 

Connue pour ses albums et magazines destines a la jeunesse "Asterix". 
"Tintin". "Pilote~' etc. • • • celle-ci (cf. n° 531 p. 33) beneficiera desormais des services 
(enregistrement de commandes, execution, facturation) de SODIS, avec qui elle envisage 
de creer prochainement une filiale commune de vent e par correspondance. 

I ELECTRONIQUE I 
(584/29) Le groupe britannique E. M.1. -ELECTRIC & MUSICAL 

INDIBTRIES de Hayes/Mddx. (cf. n° 565 p. 28) a etoffe ses inter@ts en France avec la 
formation a Paris d'une filiale directe, EMITRONICS Sarl (capital de F. 200. OOO). Geree 
par M. Franc;ois de la Tour d'Auvergne, celle-ci a pour objet la commercialisation des 
equipements electroniques de sa fondatrice. · 

A Paris, le groupe etait deja present avec les societes LES INDUSTRIES MU­
SICALES & ELECTRIQUES PATHE-MA.RCONI SA, LES EDITIONS & PRODUCTIONS MUSI­
CALES PATHE-MA.RCONI SA et STE DE DEVELOPPEMENT FINANCIER & ECONOMIQUE­
SODEFEC SA (cf. n° 543 p. 22). 

(584/29) Specialisee aux Etats-Unis dans les ordinateurs fonc-
tionnant en temps reel, systemes de programmation et equipements connexes, la compa­
gnie SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES INC. de Fort Landerdale/Fla. (cf. n° 550 
p. 32) s'est donnee une filiale commerciale a Fralicfort, SYSTEMS ENGINEERING LABO­
RATORIES GmbH. 

Fbrte de plus de 1. OOO employes, la fondatrice a realise en 1969 un chiffre 
d'affaires de $ 21 millions. Elle dispose d'une filiale en France, SYSTEMS ENGINEERING 
LABORATORIES SA (Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine). 

(584/29) Des inter~ts allena nds portes par M. Gert Wenzel 
(Munich) ont ete a l'origine a Landres de la firme de negoce d'appareillages electroniques 
WENZEL ELEKTRONIK (U. K.) LTD (capital de £ 100). 
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(584/30) Recemment creee a Rome en tant que filiale de 
la compagnie de systemes et equipements pour le traitement de !'information BOOTHE 
COMPUTER CORP. de San Francisco/ Cal. (cf. N° 548 p. 26), la societe BOOTHE 
COMPUTER SpA (capital de Li. 240 millions) , que preside M. Marcel Grieb, a ou­
vert une succursale a Milan. 

La compagnie americaine, qui se propose de s'implanter prochainement 
en France et en Belgique, dispose en Europe de nombreuses filiales sous son nom, 
notamment a Zurich, Zug, Londres et Francfort; 

I ENGINEERING 

(584/30) Membre a Geneve du groupe electronique RAY -
THEON C0 de Lexington/Mass. (cf. N° 531 p. 34) - a travers sa filiale d'engineering 
BADGER C0 INC. de Cambridge/Mass. (cf. N° 503 p. 33) - la compagnie BADGER IN­
TERNATIONAL SA a ouvert a Londres une succursale chargee de la coordination de 
ses activites en Europe. Cette operation a eu pour premiere consequence la fermeture de 
la succursale de Bruxelles, que dirigeait M. Robell. 

Le groupe reste cependant present a Bruxelles avec une succursale de sa 
filiale RAYTHEON OVERSEAS Ltd (Lexington), recemment ouverte sous la direction de 
M. Marcy M. Dupre. 

(584/30) Les compagnies d'engineering "clefs en main" de 
Paris C. O. C. E. I. -CIE CENTRALE D'ETUDES INDUSTRIELLES SA (groupe LEBON & 
CIE SA - cf. N° 574 p. 29) et de Kansas City/Mo. J. G. PRITCHARD & C0 (groupe 
INTERNATIONAL SYSTEMS & CONTROLS CORP. de Houston/Texas) ont conclu un ac­
cord assurant a la premiere la representation de la seconde. 

I FINANCE I 
(584/30) Pour avoir absorbe la FRANKFURTER BANK AG, la 

BERLINER-HANDELSGESELLSCHAFT-FRANKFURTER BANK de Berlin (anc. BERLINER 
HANDELSGESELLSCHAFT) se trouvait detenir une participation de 8 % dans la compagnie 
d'investissement ADIG-ALLGEMEINE DEUTSCHE INVESTMENT GmbH de Dllsseldorf (cf. 
n° 369 p . 22) au capital de DM. 2, 5 millions, dont les statuts disposent qu'aucun action­
naire - parmi lesquels !'AMSTERDAM-ROTTERDAM BANK N. V. (Amsterdam), la BAYE­
RISCHE VEREINSBANK (Munich), l'UNION DE BANQUES SUISSES SA (Bile) et la COM­
MERZBANK AG (Dllsseldorf) - ne peut avoir un inter@t superieur a 4 %. Elle a done 
retrocede la moitie de cette participation au CREDIT LYONNAIS SA de Paris (cf. n° 583 
p. 31). 
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(584/31) Apres avoir ferme debut 1970 leur succursale commune 
de Beyrouth, la BAYERISCHE VEREINSBANK (Munich), la BERLINER BANK AG de Berlin 
(cf. n° 523 p. 16) et la VEREINSBANK IN HAMBURG de Hambourg (cf. n° 559 p. 22) ont 
ouvert a Teheran un bureau de representation commun, competent pour !'ensemble du 
Moyen-Orient. 

La premiere, qui a recemment engage des pourparlers en vue d'une eventuelle 
fusion avec la BAYERISCHE ST AATSBANK de Munich (cf. n° 549 p. 41), a dernierement 
pris diverses initiatives et notamment : 1) la creation a Stuttgart d'une succursale specia­
lisee dans le credit hypothecaire; 2) la creation a Munich du Fonds de placemmt BAYE­
RISCHE KAPITALANLAGE GmbH; 3) la prise d'une participation superieure a 25 % dans 
la compagnie financiere BAFAG AG FUR FINANZIERUNGEN de Munich (capital de DM. 1 
million), qui dispose d'inter~ts en Turquie et Grece. Elle envisage, par ailleurs, de trans­
former en contr6le son actuelle participation (26 %) 4a,ns la BANKHAUS FRIEDRICH SIMON 
KGaA de Dllsseldorf (cf. n° 548 p. 27), ou la famille Simon est actuellement majoritaire, 
et dans laquelle la BERLINER BANK est interessee pour 10 %. 

(584/ 31) Filiale commune des groupes bancaires de Madrid 
BANCO DEL DESARROLLO ECONOMICO ESPANOL-BANDESCO SA (ou la DEUTSCHE BANK 
a un inter~t de 2, 8 %) et BANCO ESPANOL DE CREDITO SA (cf. n° 365 p. 22), la SOC. 
DE DESARROLLO ECONOMICO SA (Madrid) a ouvert a DUsseldorf un bureau voue a la 
promotion des investissements allemands en Espagne. 

(584/31) Le BANCO DE SANTANDER SA (cf. n° 571 p. 24) a 
renforce son implantation en Europe du Nord - une succursale a Geneve et une autre a 
Londres - en ouvrant une representation a Bruxelles. 

(584/31) La BANCA NAZIONALE DEL LAVORO SpA de Rome 
(cf. n° 580 p. 33) et la BANCA COMMERCIALE IT ALIANA SpA de Milan (groupe I. R. I. -
ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA - cf. n° 577 p. 31) preparent l'une 
et l 'autre pour le debut 1971 l 'ouverture d'un bureau a Londres. 

(584/31 ) La banque de Hambrurg SCHRODER, ¥UNCHMEYER, 
HENGST & C0

, filiale commune des banques BANKHAUS GEBRUDER SCHRODER & C° KG 
(Hambourg) , MUNCHMEYER & C0 (Hambourg) et BANKHAUS FRIEDRIESH HENGST & C0 

d'Offenbach (cf. n° 559 p. 37), a conclu un accord de representation reciproque avec la 
banque d'affaires de Johannesburg WESTERN ISSUING HOUSE LTD. 

(584/31) La compagnie suisse de portefeuille MILTONIA AG de 
Glarus (capital de FS. 0, 2 million) s'est donnee a Luxembourg une filiale a m~me vocation, 
MILTONIA HOLDING & FINANCE SA (capital de F. Lux. 1 million). 

-
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(584/32) La DEUTSCH -ASIATISCHE BANK de Hambourg (cf. 
n° 506 p. 28) a ouvert une succursale a Singapour. 

Au capital de DM. 10 millions, et affiliee (plus de 25 % chacune) a la DEUT­
SCHE BANK AG (cf. n° 578 p. 30) et a la DRESDNER BANK AG (cf. n° 574 p. 28) de Franc­
for t ainsi qu 'a la NORDDEUTSCHE KREDITBANK AG de Breme (cf. n° 561 p. 32), elle 
disposait deja dans la region de succursales a Djakarta , Kuala Lumpur, Karachi et Hong­
Kong. 

(584/32) Les firmes de br okers de Londres JOSEPH SEBAG & 
C0 

- avec sa filiale aux Etats-Unis JOSEPH SEBAG INC. de Los Angeles (cf. n° 552 p. ::12) -
et SECURITIES AGENCY LTD ainsi que la compagnie de portefeuille PAN HOLDING SA de 
Luxembourg (contrOlee par le groupe PAN HOLIING de Panama et affiliee a la CIE FINAN­
CIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA - cf. n°s 512 p. 29 et 582 p. 19) ont con­
fie au CREDIT GENERAL DU LUXEMBOURG-CREGELUX SA (cf. n° 580 p. 35) le soin de 
constituer a Luxembourg le Fonds 117 GROUP FUND SA (capital autorise de $ 10 millions) 
avec sa filiale de rachat 117 REALISATIONS SA (capital de $ 8~. OOO). 

(584/32) Une association d'inter~ts fran<;ais representee par M. 
Richard Baumgartner et suisSes repres.entes par MM. Raymond Vulliez, Walter Boveri, 
Max IkM et Jean von der Muhl va donrer naissance a Luxen:i-bourg a la compagnie d'inves­
tissements INVESTMENT CORP. SA (capital initial de $ 12 millions). 

M. R . Baumgartner est notamment president de la STE ALSACIENNE DE PAR­
TICIPATIONS INDUSTRIELLES-ALSPI SA (cf. n° 582 p. 34) et du holding LILLE-BONNIERES 
& COLOMBES SA (cf. n° 532 p. 35). M. W. Boveri est notamment president de la compa­
gnie SUDAMERIKANISCHE ELEKTRIZITATS GES. AG (Zurich) et vice-president d'ALLGE­
MEINE FINANZGESELLSCHAFT AG (Zurich). M. M. Ikle est notamment president de 
l'EIDGNOSSISCHE BANK BETEILIGUNGS & FINANZGESELLSCHAIT AG (Zurich) . M. J. 
von der Muhl enfin preside notamment la compagnie UFITEC-UNION FINANCIERE AG (cf. 
n° 572 p. 28) . 

(584/32) Recemmmt creee a Francfort (cf. n° 581 p. 35) en 
tant que filiale du groupe bancaire de Londres HILL SAMUEL & c 0 LTD - a travers ses 
filiales de Franc fort HILL SAMUE L & C0 oHG pour 90 % et de Berne VON ERNST & C0 AG 
pour le solde - le Fonds HILL SAMUEL & C° KAPITALANLAGE GmbH (capital de DM. 1 
million) a conclu a Hambourg avec la compagnie d'assurances ALBINGIA VERSICHERUNGS 
AG , membre du groupe de Londres GUARDIAN ROYAL EXCHANGE ASSURANCE LTD (cf. 
n° 536 p. 32), un accord aux termes duquel celle-ci proposera des contrats d'assurances 
libelles en parts de ce Fonds . 

(584/32) La firme de brokers de Londres SECURITY NOMINEES 
LTD a preside a la creation a Luxembourg de la compagnie de portefwille CERNOL CHE­
MICALS INTERNATIONAL SA (capital de $ 70. OOO), dont les premiers administrateurs 
sont MM. Peter M. Odd , Eric J. Lumm et Remy Kremmer. 
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(584/33) Directeur de la succursale a Luxembourg du CREDIT 
INDUSTRIEL D'Al..SACE & DE LORRAINE SA de Strasbourg (cf. n° 573 p.37), banque af­
filiee pour 32, 1 % au groupe C. I. C. -CREDU INDUSI'RIEL & COMMERCIAL SA (Paris), 
M. Robert Reckinger est president des societes de portefeuille FONCIM SA (capital de F. 
Lux. 5 millions) et EDEN SA (capital de F . Lux. 7 millions), nouvellement creees a Luxem­
bourg sous les auspices de celle-ci. 

(584/33) L'homme d'affaires suisse Max Schmidheiny (cf. n° 
567 p. 22) s'est substitue en tant que commanditaire (pour DM • . 5 millions) de la banque 
de Dllsseldorf C. G. TRINKAUS KG (cf. n° 549 p. 31) a MM. Wilhelm et Heinrich Reuschel, 
commanditaires par ailleurs de la banque NEUVIANS, REUSCHEL & C° KG de Munich (cf. 
n° 561 p. 30). En contrepartie, TRINKAUS ne compte plus au nombre des commanditaires 
(pour DM. 4, 5 millions) de NEUVIANS • . 

(584/33) La societe de conseil en investissements INTERTRUST 
ADVISORY C0 SA de Luxembourg, qui assure la gestion de l'INTERTRUST INTERNATIONAL 
FUND SA (cf. n° 524 p. 23), a ouvert a Milan un bureau de representation que dirige M. 
Giuliano Aiazzi. 

INTERTRUST INTERNATIONAL (capital de $ 5 millions) est ne d'une initiative 
conjointe des compagnies INTERTRUST SA de Luxembourg (groupe italien INTESA-STA MO­
BILIARIA FINANZIARIA SpA), ANCHOR CORP. INC. (New Jersey), SA ZENTRAVEST (Chur/ 
Suisse) et UNION TRUST SA (Luxembourg). 

(584/33) Des inter~ts suedois portes notamment par MM. Hans 
Lindell (Vllstra FrtHunda) et Lars Mohammar (Kunglilv) ont ete a l'origine de la compagnie 
de portefeuille de Luxembourg INTERLIMO INVESTMENT HOLDING SA (capital de $ 50. OOO). 

En juillet 1970 avait ete creee a Geneve par les m~mes inter~ts la compagnie 
de gestion de portefeuille INTERLIMO CONSULTING & MANAGEMENT C0 SA (capital de . 
FS. 50. OOO). 

(584/33) La BANQUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG SA 
(cf. n° 582 p. 34) a preside a la creation de la compagnie de portefeuille F. I. P. -FINANCIE­
RE D'INVESTISSEMENTS PRIVES SA (Luxembourg) au capital de F. Lux. 1 million, dont 
les premiers administrateurs sont MM. Jean Krier, Theo Schartz et Johny Sywer.t. 

(584/33) La compagnie EUROCREDIT-STE HOLDING DE FINAN-
CEMENT & DE CREDU SA de Bile (cf. n° 318 p. 20) a mis fin aux activites de sa filiale 
de Paris EUROCREDIT FRANCE SA et en a confie la liquidation a M. P. Gutzwiller. 

EUROCREDIT (B4le) est filiale a 66, 6 % de la compagnie LLOYD3 & SCOTTISH 
FINANCE LTD (Londres), elle-m~me filiale paritaire de la LLOYDS BANK LTD et du NA­
TIONAL & COMMERCIAL BANKING GROUP LTD (cf. n° 547 p. 30). Elle reste presente a 
Paris avec sa filiale CREDIT GENERAL INDUSTRIEL SA. 
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(584/34) La societe fiduciaire de Zurich · FIDES-UNION FIDU-
CIAIRE AG (cf. n° 540 p. 32) a ouvert une succursale a Dllsseldorf; . 

I INDUSTRIE ALIMENT AIRE I 
(584/34) Les compagnies espagnoles de produits alimentaires 

PASCUAL HERMANOS S. L. de Valence (conserves de fruits et legumes) et FRUTOS CON­
DAL SA de Barcelone (fruits) se sont associees pour former a Rotterdam la societe de 
vente PASCUAL HOLLAND N. V. 

La premiere etait deja presente chez les Six avec une filiale commerciale . a 
Paris, PASCUAL PROMOTION Sarl. 

(584/34) L'entreprise franc;aise de production de cidre CIDRE-
RIE ROBERT GA VREL SA (Ferriere-en-Bray/Seine Mme) au capital de F. 215.000, a 
confie a la firme de distribution de vins, alcools, etc .•• MATTHEW CLARK & SONS (HOL­
DING) LTD (Londres) la distrirution au Royaume·-uni de ses specialites sous la marque 
"Cidre Gavrel". 

(584/34) Le groupe alimentaire suisse NESTLE ALIMENT ANA SA 
de Vevey (cf. n° 579 ·p.33) prepare !'installation d'une societe de portefeuille a Francfort, 
NESTLE UNTERNEHMUNGEN DEUTSCHLAND GmbH, chargee d'assurer la coordination des 
activites de ses filiales DEUTSCHE NESTLE GmbH de Lindau (cf. n° 558 p. 35), MAGGI 
GmbH de Singen/Hohentwiel (cf. n° 394 p. 29) et SAROTTI AG d'Hattersheim/Main (cf. n° 
574 p. 32). 

Le college directorial de la nouvelle affaire sera compose de MM. Alfred Keller 
(SAROTTI) et A. von Reding (MAGGI). 

(584/34) Filiale eii France du groupe alimentaire italien I. B. P. -
INDUSTRIE BUITONI PERUGINA SpA de Perouse (cf. n° 578 p. 34), la STE FRANCAISE 
DES PRODUITS BUITONI SA (Saint-Maur/Val-de-Marne) s'est assuree une importante par­
ticipation dans l'entreprise de plats cuisines (marque "CF", "Corbet" et "Lecointe") CON­
SERVES DES FLANDRES-ETS CORBE;Z, LECOINTE & CIE SA (Bailleul/Nord) au capital 
de F. 750. OOO. 

(584/34) · Aux termes d'un accord conclu entre les groupes de 
spiritueux de Paris CUSENIER-SA DE LA GRANDE DISTILLERIE E. CUSENIER FILS AINE 
& CIE (cf. n° 577 p. 27) et de Tokyo THE NIKKA WHISKY DISTILLING C0 LTD, le second 
fabriquera sous licence et distribuera au Japon les liqueurs du premier. 
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(584/35) L'entreprise allemande CONFISERIE INTERNATIONALE 
(WUrselen), qui dispose d'une societe-soeur a Aix-la-Chapelle, TRAWIGO SUSSWARENSPE­
ZIALITATEN GmbH & C° KG, s'est assuree la representation des specialites (chewing-gum 
et bonbons acidules respectivement) des compagnies GENERAL F0003 FRANCE SA (Rueil­
Malmaison/Hts-de-Seine), membre du groupe GENERAL F0003 CORP. de White Plains/N. Y. 
(cf. n° 583 p. 32), et HOHBERGER INTER-CANDY KG (Munich). 

(584/35) Le groupe de meunerie GRANDS MOULINS DE PARIS 
SA (cf. n° 57 6 p. 41) negocie I 'absorption de ses filiales a 57, 55 % GRAN03 MOU LINS DE 
BORDEAUX SA (cf. n° 541 p. 33) et a 47, 31 % (dont 21, 4 % a travers la precedente) GRAN03 
MOULINS VILGRAIN SA (Nancy). En remuneration d'actifs · estimes, bruts, a F. 42, 8 mil­
lions et F. 32, 8 millions, il portera ensuite son capital a F. 62, 2 millions. 

I METALLURGIE I 
(584/35) Une association paritaire conclue en France entre l'en- · 

treprise de fours CONSTRUCTIONS & ETUDES THERMIQUES & CERAMIQUES-C. E.T. E. C. 
SA de Paris (cf. n° 514 p. 24) et la Division SWINDELL-DRESSLER C du groupe PULLMANN 
INC. de Chicago/Ill. et Wilmington/Del. (cf. n° 570 p. 28) a donne naissance aupres . de la 
premiere a la societe CETEC-DRESSLER SA (capital de F. 2;6 millions). Presidee par 
M. Pierre Borel, celle-ci, a laquelle ses fondatrices feront apport de leurs brevets, a 
pour objet l'etude, !'engineering et la µ- oduction de fours et materiels pour industries 
thermiques et ceramiques. 

SWINDELL-DRESSLER etait deja presente chez les Six avec une filiale a Essen, 
THERMO-ENGINEERING GmbH (capital de DM. 1, 5 million), paritaire avec le groupe de 
produits refractaires DIDIER WERKE AG de Wiesbaden (cf. n° 541 p. 34). 

(584/35) Membre de?IiS 1968 du groupe INTERNATIONAL MINE-
RALS & CHEMICALS CORP . . de Skokie/111. et New York (cf. r..0 557 p. 32), la compagnie 
metallurgique et miniere de New York CONTINENTAL ORE CORP. a etoffe ses inter~s au 
Luxembourg avec la creation de la societe LUX CATALYSTS S.A. (capital de F. Lux. 
300. OOO), competente dans le domaine de la catalyse. 

CONTINENT ALE ORE. - qui a recemment (cf. n° 510 p. 31) forme a Luxembourg, 
a pa.rite avec le groupe ARBED-ACIERiES REUNIES DE BURBACH-ElCH-DUDELANGE SA 
(cf. n° 583 p. 36), la compagnie CONTINENT AL ALLOi'S ,SA, pour la fabrication de ferro­
alliages - contrOle, directe:m.ent ou non; de nombreuses affaires dans le pays : SA DES 
MINERAIS, LA CONTINENTALE NUCLEAIRE SA, GRANITE INTERNATIONAL SA, BANQUE 
CONTINENTALE SA, OVERSEAS-CIE DE FINANCE & D'INVESTISSEMENT SA, etc .•• 
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(584/36) La compagnie de chantiers navals BLOHM & VOSS AG 
de Hambourg · (cf. n° 560 p. 41) s'est donnee une fili~le a Johannesburg, BLOHM & VOSS 
(PTY) LTD. 

Le groupe AUGUST THYSSEN HUTTE AG de D.lisburg-Hamborn (cf. supra, p. 24) 
qui detient dans la compagnie de Hambourg une participation de 33 % - aux cOtes notamment 
des familles Blohm (33, 3 %) et von Dietlein (8 %) et du groupe SIEMENS (25 %) - verra 
celle-ci transformee en contrOle a 64, 7 % lors d'une prochaine augmentation de DM. 37, 7 
a 61,4 millions de son capital, tandis que les inter~ts des autres actionnaires reviendront 
a 17, 9 %, 4, 9 % et 12, 5 % respectivement. 

(584/36) Specialisee clans les br1lleurs industriels a gaz, la 
compagnie americaine MAXON PREMIX BURNER c0 INC. (Muncie/Ind.) a etoffe ses inte­
r~ts chez les Six avec !'installation d'une filiale commerciale en France, MAXON Sarl 
(Paris) au capital de F. 20. OOO, que gere M. Nicolaas Becher (Overijs/Belgique). 

La fondatrice etait deja present e chez les Six avec des filiales a Bruxelles, 
MAXON INTERNATIONAL SA (cf. n° 373 p. 20) au capital de FB. 0, 5 million, et a :OOblingen, 
MAXON GmbH (cf. n° 542 p. 34) au capital de DM. 20. OOO. 

(584/36) L'entreprise americaine d'armatures metalliques pour 
beton ATLAS SERVICE CORP. (Panorama City/Cal.) a pris pied aux Pays-Bas en instal­
lant une filiale commerciale a Amsterdam, ATLAS PRESTRESSING N. V. 

(584/36) Membre a Hanovre du groupe HANIEL a travers la 
compagnie metallurgique et rrecanique GUTEHOFFNUNGSHUTTE AKTIENVEREIN (GHH) de 
Nuremberg, la compagnie metallurgique et cibliere KABEL & METALLWERKE GUTEHOFF­
NUNGSHDTTE AG (cf. n° 535 p. 34) a conclu au Ghana avec la NATIONAL INVESTMENT 
BANK d'Accra (cf. n° 491 p. 28) une association 51/49 materialisee par la creation de la 
compagnie industrielle et commerciale KABELMETAL GHANA LTD (Accra). 

(584/36) Filiale paritaire a Bruxelles des groupes americain 
ALLEGHENY LUDLUM STEEL CORP. (Pittsburgh/Pa.) et belge STE METALLURGIQUE 
D'ESPERANCE LONGOOZ SA de Liege (grwpe STE GENE RALE DE BE.LGIQUE SA - cf. 
n° 567 p. 37), l'entreprise de tOles et feuillards !amines a froid en acier inoxydable ALLE­
GHENY-LONGOOZ SA (cf. n° 442 p. 27) s'est donnee une filiale commerciale a Amsterdam, 
ALLEGHENY-LONGOOZ NEDERLAND N. V. au capital de Fl. 100. OOO. 

A l'etranger, la fondatrice disposait deja de filiales a Paris, ALLEGHENY­
LONGOOZ FRANCE Sarl, et a Sheffield/Yorks., ALLEGHENY LONGOOZ (U.K.) LTD. 

(584/36) La compagnie americaine LIQUIMETRIC C0 (Berkeley/ 
Cal.) a concede a la firme allemande INDUSTRIE-OFENBAU FULMINA FRiEDRICH PREIL 
oHG d'Edingen (cf. n° 480 . p. 27) la licence de ses fours industriels a temperature constante. 
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(584/37) La firme allemande d'equipements de magasins 
STOREBEST-LADENEINRICHTUNG GmbH de LUbeck (cf. n° 553 p. 25) a procede a l'absorp­
tion de l' entreprise de coffre-forts WALDEMAR SUNDMANN (Brinkum/Br~me), puis s' est 
transformee en WALDEMAR SUNDMANN NACHF. STOREBEST-LADENEINRICHTUNG GmbH 
GELDSCHRANK & TRESORBAU-STAHL-B\'.JRO & BETRIEBSEINRICHTUNGEN. 

Employant dorenavant 825 personnes dans ses usines de LUbeck, Brinkum et 
Lahr/Schwarzw., la firme absorbante, qui a realise en 1969 un chiffre d'affaires de DM. 
46,4 millions (dont 20 % a l'exportation), appartient a l'industriel Robert Hanning - egale­
ment proprietaire de l'entreprise de moteurs electriques HANNING ELEKTROWERKE ROBERT 
HANNING de Lippereihe/Bielefeld (1. 250 salaries), de la firme d'articles en cuir et reser­
voirs en plastique LOHMANN WERKE KG de Bielefeld (430 employes) et de la societe d'ap­
pareillages GERATEBAU NORD GmbH & C0 (Bielefeld). A l'etranger, ses fabrications sont 
distribuees par les societes STOREBEST LADENEINRICHTUNGEN AG (Opfikon/Zurich) 
STAREBEST-LADENEINRICHTUNGEN GmbH (Steyr/Autriche), ETINA-ETS D'INSTALLATIONS 
& AGENCEMENTS MODERNES Sarl (Bischheim/Bas-Rhin), KA HOLM INREDNINGS A/B 
(Stockholm), STOREBEST N. V. d'Ede/Pays-Bas (avec succursale a Bruxelles), G. & L. 
CONSTRUCTION LTD (Colwick/Nottingham), STOREBEST CORP. (Paramount/Cal.) et STO­
REBEST CORP. (Hackursack/N. J. ). 

(584/37) Specialisee a Stuttgart dans les chaudieres industrielles 
a gaz, la compagnie ROHLEDER KESSEL & APPARATEBAU GmbH a conclu des accords 
de collaboration technique avec les entreprises de la branche americaine A.O. SMITH CORP. 
de Milwaukee/Wise. (cf. n° 574 p. 20) et italienne FERROLI INDUSTRIA RISCALDAMENTO 
SpA (capital recemment porte a Li. 500 millions) de San Bonifacio. Elle a par ailleurs 
repris au groupe mecanique allemand PINTSCH BAMAG AG de Butzbach (en cours de de­
membrement - cf. notamment n° 582 p. 29) son usine de chaudronnerie industrielle de Voerde. 

A.O. SMITH est presente en Republique Federale avec deux filiales a Dllssel­
dorf, A.O. SMITH GmbH (recemment creee au capital de DM. 100. OOO) et . MANNESMANN­
A. O. SMITH GmbH en association avec le groupe MANNESMANN AG (Dllsseldorf). 

I PETROLE I 
(584/37) La compagnie petroliere de Dllsseldorf DEMINEX-DEUT-

SCHE EROOLVERSORGUNGS GmbH (cf. n° 540 p. 36) a obtenu des autorites de Teheran plu­
sieurs concessions dans le sud de I 'Iran. 

DEMINEX, qui sert de cadre au regroupement des petroliers independants de 
Republique Federale, a pour principaux actionnaires (avec 18, 5 % chacune) les compagnies 
GELSENBERG AG d'Essen (affiliee pour 42, 5 % au groupe R. W. E. -RHEINISCH-WESTFA­
LISCHES ELEKTRIZITATS AG), VEBA CHEMIE AG de Gelsenkirchen-Buer (groupe VEBA­
VEREINIGTE ELEKTRIZITATS & BERGWERKS AG) et WINTERSHALL AG de Celle et Kassel 
(devant ~tre prochainement absorbee par B.A.S.F.-BADISCHE ANILIN & SODA-FABRIK AG). 
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(584/38) Une association nouee a Rotterdam entre les compa-
gnies BRITISH PETROLEUM N. V. (groupe THE BRITISH PETROLEUM C0 LTD de Londres 
- cf. n° 583 p. 39), ESSO HOLDING C0 (groupe STANDARD OIL C0 OF NEW JERSEY de 
New York - cf. n° 576 p.49) et MAFINA N. V. (groupe PETROFINA SA de Bruxelles) pour 
27, 7 % chacune ainsi que CHEVRON PETROLEUM MIJ. N. V. (groupe STANDARD OIL C0 

OF CALIFORNIA de San Francisco - cf. n° 561 p. 20) pour 161 6 % a donne naissance a la 
compagnie ROTTERDAM-ANTWERPEN PIJPLEIDING (NFDERLAND) N. V. (capital de Fl. 
90. OOO), dont l'objet est !'exploitation d'un pipe-line en cours de construction entre Rotter­
dam et Anvers. Devant entrer en service en 1971, cette conduite aura une capacite annuelle 
de 28 millions de tonnes metriques. 

(584/38) La compagnie allemande de distribution petroliere 
ERNST R'OCKWARTH KG de Bielefeld (200 stations-services en Westphalie) a repris au 
groupe de !Misburg KLOCKNER & C° KG (cf. n° 583 p. 34) son contr~le sur la firme MINE­
RALOL HANDELSGES. BIERMANN & C0 GmbH (Paderborn), qui realise un chiffre d'affai­
res annuel de DM. 17 millions dans ses 61 points de vente "Emhagol". Cette operation lui 
perma:tra de porter son chiffre d'affaires annuel consolide a plus de DM. 100 millions. 

I PUBLICITE I 
(584/38) Specialiste a Londres de publicite et esthetique indus-

trielle, le groupe LONSDALE-HAND:, ORGANISATION LTD (cf. n° 564 p. 42) a etoffe ses 
inter~ts en France en constituant a Paris - a travers sa filiale locale LONSDALE HANIB 
DESIGN SA - la firme de creation et d'exploitation de bureaux techniques et ateliers d'etu­
des HOTSHOP STUDIO Sarl (capital de F. 40. OOO), que gere M. Claude Huault. 

Chez les Six, ce groupe dispose egalement d'une filiale a Luxembourg, LONS­
DALE-HANIB SECOND HOLDING SA, et d'une autre a Milan, LONSDALE BROSE SpA, en . 
association avec l'agence de Francfort BROSE & PARTNERS, HANS W. BROSE GmbH & 
C° KG - laquelle vient d'absorber son homologue CLAR GmbH WERBEAGENTUR (Heidelberg). 

(584/38) Douzieme agence publicitaire de Republique Federale, 
WERBEAGENTUR G'ONTER BLASE GmbH & C° KG de Stuttgart (cf. n° 562 p. 40} qui a rea­
lise en 1969 avec 185 collaborateurs un chiffre d'affaires de DM. 65 millions, s'est donnee 
une filiale sous son nom a Sao Paulo (Bresil). 

Possedant une filiale a Zurich, G'ONTER BLASE AG (capital de FS. 50. OOO), 
la fondatrice est liee par des accords de cooperation avec des homologues en Belgique, 
Pays-Bas, France, Italie, Autriche, Suede et Union Sud-Africaine. 

(584/38) L'agence de Hambourg DIE GILDE WERBEAGENTUR 
GmbH (cf. n° 549 p. 39) a pris pied en Tha11ande par le biais d'un accord de representation 
avec l'agence de Bangkok IMAGE ADVERTISING LTD. 
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(584/39) Le holding de Luxembourg INTERCOM SA (capital de 
FS. 2, 5 millions) a preside et participe pour 49 %, en association pour le solde avec des 
inter~ts fran<;ais portes par MM. Jacques Dudeman (president), Michel Chevallier et Louis 
de Fouquieres (17 % chacun), a la creation a Paris de l'entreprise de promotion de ventes; 
publicite, conseil en organisation, etude de marches, etc .•• IDEFI-INVESTISSEMENTS, DE­
VELOPPEMENT DES ENTREPRISES FRANCAISES & INTERNATIONALES SA (capital de F. 
1 million). 

(584/39) La manufacture allemande de cigares (marque "Rue") 
RINN & CLOOS AG (Heuchelheim mi Gie~sen) negocie !'absorption de sa filiale (66, 7 %) 
BRUNS BEY RHEIN ZIGARREN-FABRIKEN GmbH (Sandhausen Ub. Heidelberg). 

Le groupe . ainsi forme se situera, avec un chiffre d'affaires annuel de l'ordre 
de DM. 60 millions, au troisieme rang de la branche en Republique Federale, derriere 
ARNOLD ANDRE ZIGARRENFABRIK de Bunde (marque "Handelsgold") dont le chiffre d'af­
faires atteint DM. 120 millions, et AUGUST BLASE GmbH ZIGARRENFABRIK de LUbbecke 
(groupe MELITTA WERKE BENTZ & SOHN KG - cf. n°; 505 p. 36) qui realise un chiffre 
de DM. 75 millions. 

I TEXTILES 

(584/39) Une association paritaire entre les entreprises d'import-
export textile TERRA HANDELS GmbH de Berlin et CENTROTEXTIL de Belgrade (cf. n° 566 
p. 34) a donne naissance a Berlin a la societe CENTERRA-DEUTSCH-JUGOSLAWISCHE HAN­
DELS GmbH (capital de DM. 100. OOO), qui, geree par MM. Emil Janucek et Rados Radose­
vic, a pour objet la promotion des echanges germano-yougoslaves. 

Le partenaire yougoslave dispose de filiales a Paris, CENTROTEXTIL & CIE 
Sarl, et Milan CENTROTEXTIL IMPORT-EXPORT Srl et PELLETEX Srl (a travers la pre­
cedente) . Le partenaire allemand, qui a des succursales a Munich, Paris, Londres et Zu­
rich, s'est recemment associe a pa.rite avec l'entreprise de confection OTTO KARNER 
BEKLEIDUNGSWERKE KG (Wiesau) pour creer la societe TERRA FASHION BEKLEIDUNGS­
WERKE GmbH & C° KG (Marktredwitz). 

(584/39) Filiale a 84, 3 % a Paris du groupe LA LAINIERE DE 
ROUBAIX-PROUVOST-MASUREL SA (cf. n° 580 p. 47) - a travers son holding INTEXA SA 
(cf. n° 551 p. 42) - la firme d'articles textiles (notamment tricotes) RODIER SA (anc. CO­
GEMA-CIE GENERALE DE LA MAILLE SA) s'est donnee une filiale commerciale a Lon­
dres, RODIER (PARIS) LTD (capital de £ 1. 000). 
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(584/40) Le groupe de confection "Jumo" de Berlin, qui coiffe 
notamment les compagnies HERMANN STOTZ & C0 (Francfort) et KOCH & STOTZ KG (Ber­
lin), prepare !'installation d'une filiale a Paris, JUMO-FRANCE. 

Ce groupe realise un chiffre d'affaires annuel de 1 'ordre de DM. 40 millions. 
Il a recemment implante en Autriche (Klagenfurth) une usine qui, dans sa phase finale, 
emploiera 500 personnes. 

(584/40) Membre du groupe de confection pour dames GEPPERT 
& C° KG BEKLEIDUNGSWERK (Gelsenkirchen-Buer), la compagnie GELCO GEPPERT & C0 

KG (Gelsenkirchen) s'est assuree le contr~le de la firme de la branche WILH. TER GLANE 
KG (Gladbeck), qui a realise un chiffre d'affaires de DM. 7 millions en 1969. 

GEPPERT a pour principales filiales les societes REICHENBERGER GmbH 
(Gelsenkirchen), SARTORIUS GmbH (Vienne) et GEBR. BLOGG N. V. (Amsterdam); la der­
niere s'est elle-m~me recemment donnee une filiale a Gelsenkirchen, BLOGG COAT GmbH 
(capital de DM. 120. OOO). 

(584/ 40) Les entreprises textiles allemandes INHAUS HERBERT 
KABJOLL GmbH (Beverungen), ERNST BECK WEBEREI, DRUCKEREI, FAHIE REI, AUSR'OS­
TUNG (Reutlingen), SCHLOSS-HOLTEDRUCK EPPING & SOHNE KG (Schloss-Holte), ORNATA 
VEREINIGTE SEIDENWEBEREI AG (Krefeld) et la Division ''Wohntex-Studio" du groupe 
FARBWERK HOECHST AG de Frankfurt-Hoechst (cf. n° 581 p.42) ont concentre leurs acti­
vites de recherches techniques et esthetiques dans le domaine des tissus d'ameublemmt 
au sein d'une communaute du nom de DECO & ART. 

La premiere a par ailleurs conclu avec la societe VAUCO TEXTILWERK 
VIEHOFF & C0 (Neviges) un accord prevoyant le regroupement de leurs fabrications de 
rideaux. 

I TRANSPORTS I 
(584/40) · Affiliee dei:uis peu (cf. n° 567 p. 44) au groupe allemand 

VEBA-VEREINIGTE ELElcrRIZITATS & BERGWERKS AG (cf. n° 583 p. 34) a travers sa fi­
liale de MUlheim HUGO STINNES AG, le groupe de transport, expedition et manutention 
portuaire AHLERS N. V. d'Anvers (et n° 578 p.43) s'est donne une filiale a son siege, 
WASTE DISPOSAL SYSTEMS N. V. · (capital de FB. 20 millions), que preside M. Hugo Cop­
pieters. 

I1 y a pour associees a parite sa filiale AHLERS IJNES N. V. (Anvers) ainsi 
que les compagnies FENDEL AG de Mannheim (filiale de HUGO ST INNES - cf. n° 580 p. 49) 
et RHENUS TRANSPORTMIJ. N. V. (Rotterdam), sa filiale commune avec la precedente. 
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(584/41) Les compagnies fran<taises de portefeuille CHARGEURS 
REUNIS SA (cf. n° 582 p. 41) et CIE DELMAS-VIELJEUX SA (cf. n° 575 p. 36) ont negocie 
le regroupement de leurs inter~ts en matiere de transports maritimes a destination de 
l'Afrique Occidentale. La premiere a fait apporter par sa filiale CIE MARITIME DES 
CHARGEURS REUNIS (Paris) et sa sous-filiale CIE FABRE-STE GENERALE DE TRANS­
PORTS MARITIMES (Marseille) l' ensemble de leurs actifs dans cette region a la filiale 
specialisee de la seconde, STE NAVALE DELMAS-VIELJEUX SA (Paris). Celle-ci, trans­
formee en STE NAVALE CHARGEURS DELMAS VIELJEUX-S. N. C. D. V. SA, procedera a 
une augmentation de capital qui permettra a CHARGE URS REUNIS d' en devenir actionnaire 
pour 35 %. 

En outre, CHARGEURS REUNIS apportera une partie de sa participation dans 
MARITIME DES CHARGEURS REUNIS a la CIE FINANCIERE DELMAS-VIELJEUX SA (La 
Rochelle/Charente Mme) et recevra en contrepartie un inter~t de 10 % dans celle-ci. 

(584/41) La compagnie aerienne de New York EASTERN Am-
LINES INC. a ferme sa succursale de Francfort et en a fait reprendre les activites par 
sa succursale de Londres, desormais competente pour !'ensemble de !'Europe. 

(584/41) Filiale paritaire des groupes verriers americains P. P. G. 
INDUSTRIES INC. de Pittsburgh (cf. n° 559 p. 23) et CORNING GLASS WORKS C0 de Cor­
ning/N. Y. (cf. n° 575 p. 16), la compagnie d'isolants en verre cellulaire "Foamglass" 
PITTSBURGH CORNING CORP. de Pittsburgh/Pa. (cf. n° 534 p. 41) a enrichi son reseau 
commercial en Europe (Bruxelles, .Dllsseldorf, Londres) d'une filiale a Croissy-sur-Seine/ 
Yvelines, PITTSBURGH CORNING FRANCE Sarl (capital de F. 400. OOO), que gerent MM. 
Borchgrave d'Altena et Alfons Eykens. 

La nouvelle affaire est placee sous le cont~le direct de la compagnie PITTS­
BURGH CORNING DE BELGIQUE SA (Bruxelles). 

(584/41) Le groupe verrier belge GLAVERBEL SA (cf. n° 571 
p. 47) et la S. F. I. -STE FINANCIERE INTERNATIONALE (subsidiaire de la BANQUE MON­
DIALE - cf. n° 567 p. 33) vont participer pour 20 % ensemble a la creation en Turquie de 
la compagnie ANADOLU CAM SANAYII A/S, chargee de construire et de gerer dans la re­
gion de Mersin une usine verriere. 

L' engineering et I 'assistance technique reclamees par cette unite seront assur6es 
conjointement par GLAVERBEL et la compagnie verriere VERLICA MOMIGNIES SA de Bru­
xelles (groupe EMPAIN - cf. n° 557 p. 35), tandis que le financement le sera par la S. F. I. 
et la STE GENERALE DE BANQUE SA de Bruxelles (groupe STE GENERALE DE BELGIQUE 
SA - cf. n° 578 p. 31) . 
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(584/42) La manufacture neerlandaise de meubles d'interieur et 

de jardins ainsi qu'articles menagers en plastique HUIS & TUINMEUBEL INDUSTRIE N. V. 
(Bavel) a pris pied a Paris avec la creation de la societe H. T. I. FRANCE Sarl (capital de 

F. 25. OOO), que gere M. Adrianus Verschuren (Bavel). 

(584/42) Le groupe de personnel temporaire MANPOWER INC. 
de Milwaukee/Wise. (cf. n° 552 p. 44) a elargi ses activites en Republique Federale en do­
tant la filiale MANPOWER GmbH (Francfort), creee en 1965, d'une succursale a Cologne, 
la cinquieme apres celles de Dl1sseldorf, Hambourg, Essen et Munich. 
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M. F. D. (Exports) 
Miltonia 
MineralBl Handelsges. Biermann 

& co 
Montanwerke Walter 

P. 27 
36 
26 
25 
24 
23 
31 

38 . 
26 

Navale Chargeurs Delmas-Vieljeux 41 
Nestle 34 
N euvians, Reuschel & C0 33 
Nikka Whisky Distilling C0 (The) 34 
Nikken Chemicals C0 22 
N.K.F. Groep 25 

Pan Holding 32 
Pascual Holland 34 
Peignen (Ets. Henri) 28 
Peugeot 19 
Philips 24-25 
Pintsch Bamag 3 7 
Pittsburgh Corning France 41 
Plastic Technical Sales & Services 27 
Poclain 26 
Pritchard & C0 (J. G.) 30 
Produits Chimiques Pechiney-

Saint-Gobain 22 
Pullmann Inc. 35 

Renault 
Rinn & Cloos 
Rodier 
Rohleder Kessel- & Apparatebau 
Rotterdam-Antwerpen Pijpleiding 
Roux Combaluzier-Schindler 
RUckwarth 
Ryan Instruments 
Rybar (Valerian S. ) 

Sarotti 
Schering 
Schindler 

19-28 
39 
39 
37 

38 
28 
38 
25 
20 

34 
22 
28 

Schr~der, MUnchmeyer, Hengst & C' 31 



Sebag & C0 (Joseph) 
Security Nominees 
Serex 
S. F. I. 
Siemens 
Smith Corp. (A. O.) 
Sodis 
Spencer Stuart & Associates 
Spiertz 

P. 32 
32 
23 
41 

24-36 
37 
29 
23 
28 

Spiros 27 
Sportavia Ptltzer 24 
Stinnes (Hugo) 40 
Storebest 37 
Strunck & C0 Maschinenfabrik (H. ) 27 
Stubbe 27 
Systems Engineering Laboratories 29 

Tacke-Olalde 
Terra Handel 
Thys sen -HUtte (August) 
Town & City Properties 

24 
39 

24-36 
20 

- 45 -

Trinkaus (_C. G.) P. 33 
Tulipan F~rdertechnik (Herbert) 27 
TUstas Sinai Tesisler 23 

Uhde (Friedrich) 23 
U.S.A.P. 26 

Vauco Textil 40 
Veba 40 
Vereinsbank in Hamburg 
V. F. W. 
Volkswagenwerk 

Waste Disposal Systems 
Wella 
Wenzel Elektronik (U.K.) 
Western Issuing House 
Wheelabrator Allevard Metal 

Cleaning 
Winston Muss Properties 
Woluwe Properties 

31 
24 
19 

40 
22 
29 
31 

21 
20 
20 




